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Résume 
Le présent rapport étudie les options durables pour l’incubation d’entreprises forestières communautaires 
(EFC) au Cameroun. L’incubation d’EFC est un processus de soutien qui permet d’assurer et d’accélérer 
la réussite du développement d’entreprises durables dans le domaine forestier. Un incubateur 
d’entreprises est une entité qui fournit ce type de soutien. En général, les incubateurs d’EFC comblent les 
besoins d’entreprises prometteuses au cours des premières étapes de leur développement. Ils peuvent 
ainsi fournir ce qui fait souvent défaut aux jeunes entreprises, comme des locaux, des aménagements, 
des renseignements sur le marché, une connaissance des technologies, une expérience de la gestion 
d’entreprise, des procédures, des financements et de la légitimité. L’incubation d’entreprises dans les 
régions forestières reculées d’un pays comme le Cameroun représente un défi en raison du faible 
nombre d’entrepreneurs ayant suivi des études, du coût élevé de la logistique, du manque 
d’infrastructures et du nombre limité d’entreprises établies susceptibles de proposer du mentorat. De 
plus, les connexions vitales pour la croissance et l’épanouissement de toute entreprise sont difficiles à 
établir (par exemple l’accès aux autorités juridiques, aux financements, aux assurances, à la recherche et 
au développement). 

Les forêts denses et humides du Cameroun abritent de nombreuses communautés ethniques différentes 
et s’étendent sur 21 millions d’hectares, soit 45 % des terres du pays. La Loi forestière adoptée au 
Cameroun en 1994 fut la première d’Afrique centrale à encourager la foresterie communautaire (FC). 
L’évolution des forêts communautaires vers un fonctionnement d’entreprise pose des défis manifestes si 
l’on considère que le chiffre d’affaires annuel total des EFC est estimé à 2 millions USD, contre 106 
millions pour les activités informelles de tronçonnage artisanal pratiquées par les particuliers. Les 
retombées positives de la foresterie communautaire semblent donc dépendre largement du niveau des 
bénéfices économiques qui peuvent être tirés de l’utilisation de la forêt (qui peuvent donc servir 
d’incitation à une bonne gestion de la forêt). En l’absence de recettes suffisantes, les communautés sont 
susceptibles de revenir à des méthodes moins formelles de génération des revenus. 

L’évaluation des options disponibles pour l’incubation d’EFC au Cameroun exige l’identification des trois 
principaux groupements socio-éco-géographiques du pays (autrement appelés écorégions) : les savanes 
densément peuplées du Sahel soudanais et des hautes terres, les hauts plateaux moins densément 
peuplés et les forêts denses et humides faiblement peuplées (y compris les forêts côtières à pluviométrie 
monomodale, les forêts de basse altitude à pluviométrie bimodale, et les forêts de basse altitude à 
pluviométrie mono/bimodale). C’est au cœur de ces forêts denses et humides que les ressources 
forestières sont les plus riches et que les conflits entre les communautés et les grandes entreprises 
industrielles sont les plus fréquents. La conversion illégale des terres forestières résulte à la fois de 
l’accroissement des besoins alimentaires primaires lié à l’expansion démographique des communautés 
rurales ainsi que des pratiques extractives à court terme des entreprises industrielles. La tendance à 
l’illégalité est aggravée par la multiplicité des démarches administratives imposées pour effectuer une 
demande de création d’EFC, et par le fait que la législation forestière limite les forêts communautaires à 
5 000 hectares maximum et définit leurs institutions comme étant à but non lucratif, ce qui réduit leurs 
perspectives en vertu de l’Acte uniforme de 1997 de l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du 
droit des affaires (OHADA) 1. 

L’incubation d’entreprises au Cameroun doit composer avec les multiples démarches qu’implique 
l’élaboration d’un plan simple de gestion (PSG), qui est d’ailleurs loin d’être simple. Ces démarches 
comprennent la notification de la sensibilisation de la communauté, la création d’une entité légale, la 
notification des réunions de concertation, la délimitation et la réservation de la forêt, l’obtention d’un 
certificat annuel d’exploitation (CAE), d’une autorisation de transport ou lettre de voiture ainsi que d’un 
carnet de chantier (tous délivrés exclusivement par l’administration forestière centrale de Yaoundé), d’un 
titre d’exploitation (de la délégation régionale des forêts), d’une approbation (de la délégation 

 
1 L’Acte uniforme de l’OHADA régit les entreprises commerciales et les groupes d’intérêt économique. 
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départementale des forêts) ainsi que d’une autorisation de sortie (en plus d’un certificat d’origine pour les 
produits forestiers non ligneux, ci-après PFNL). Tout cela s’ajoute généralement à un contrat conclu avec 
un acheteur ou un exploitant forestier du secteur privé. Les frais de départ peuvent donc s’élever entre 
5 000 à 15 000 USD ou plus, en particulier si l’activité commerciale est légalement enregistrée, ce qui 
représente des montants totalement exorbitants pour les communautés. 

Les marchés camerounais du bois (132 millions USD par an) et des PFNL (65 millions USD par an) 
accordent pour le moment peu de crédit aux membres des FC, car ces derniers sont cantonnés aux 
activités peu rémunératrices en bas de la chaîne de valeur. Il y a donc de nombreux défis à relever en ce 
qui concerne le socle de ressources disponibles, le financement, les relations entre les différents acteurs 
de la chaîne de valeur, la bureaucratie, les compétences et les capacités des membres des FC, ainsi que 
la vision que les marchés se font de la foresterie communautaire. Des efforts considérables doivent être 
entrepris pour renforcer les droits associés à la foresterie communautaire, l’échelle et la gestion 
organisationnelle, les capacités techniques et les compétences de gestion financière et pour accroître la 
valeur ajoutée créée par la communauté. Or, c’est justement sur ce point qu’une approche durable de 
l’incubation d’entreprises peut s’avérer très utile.  

À l’heure actuelle, les entreprises forestières communautaires au Cameroun peuvent compter sur le 
soutien de divers acteurs étatiques, non étatiques ou issus du secteur privé. Parmi les acteurs étatiques, 
outre le ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF) (qui considère la foresterie communautaire plus 
comme un instrument de politique forestière), figurent aussi le ministère de l’Économie, de la Planification 
et de l’Aménagement du territoire (MINEPAT) (qui pourrait à l’avenir employer la foresterie 
communautaire comme un outil de développement) ou encore le ministère des Petites et Moyennes 
Entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat (MINPMEESA) dont la mission est de soutenir les 
petites entreprises, donc éventuellement les EFC. De nombreuses organisations non gouvernementales 
(ONG), tant nationales qu’internationales, ont déjà apporté leur soutien au développement des EFC. De 
manière générale, les efforts jusqu’à présent déployés par les ONG en faveur de la foresterie 
communautaire n’ont pas été suffisamment axés sur le marché pour être concluants. Toutefois, la 
situation tend à s’améliorer avec les approches innovantes de projets groupés comme TMP-ICRAF-
Dryad2  et IIED-INADES-CoNGOs3. 

Il existe différentes catégories institutionnelles susceptibles de contribuer à améliorer l’incubation d’EFC : 
les entités étatiques, les ONG, les institutions du secteur privé et les entités participatives telles que les 
organisations de producteurs forestiers et agricoles (OPFA) ou les coopératives. Dans un objectif de long 
terme, l’idéal pourrait être d’héberger l’incubation d’EFC dans des organisations commerciales de 
deuxième rang, à condition que ces dernières soient déjà rentables. Les services d’incubation pourraient 
ainsi être financés par la valeur ajoutée créée par la transformation, la commercialisation et la fourniture 
de services payants, plutôt que par des projets. Trouver des moyens innovants d’orienter les 
financements à long terme du Plan d’action FLEGT (relatif à l’application des réglementations forestières, 
à la gouvernance et aux échanges commerciaux) ou de l’initiative REDD+ (Réduction des émissions 
provenant du déboisement et de la dégradation des forêts) vers ces entités pourrait également s’avérer 
utile. À plus court terme, les réseaux d’ONG qui s’appuient sur des incubateurs existants du secteur privé 
pourraient aider à constituer les organisations de production de deuxième rang évoquées ci-dessus. Ces 
organisations pourraient être adaptées en fonction des différentes écorégions du Cameroun, au regard 
des opportunités spécifiques et/ou des avantages comparatifs qui s’y trouvent. 

En matière de priorités concrètes, cela implique :  

 
2 Le Centre international pour la recherche en agroforesterie (International Centre for Research in Agroforestry, ICRAF), TMP 
Systems (consultants britanniques) et leurs partenaires (dont des ONG et des EFC au Cameroun) ont lancé le projet Dryad visant à 
améliorer la gestion durable des forêts communautaires au Cameroun. Ce projet financé par le DFID s’étend sur cinq ans. 
3 Le projet CoNGOs (Collaboration d’ONG en faveur de moyens de subsistance communautaires équitables et durables dans les 
forêts du bassin du Congo) est également financé par le DFID ; il regroupe un consortium d’ONG partenaires parmi lesquelles 
INADES Cameroun (Institut Africain pour le Développement Économique et Social) et il est conduit par l’Institut international 
britannique pour l’environnement et le développement (International Institute for Environment and Development, IIED). 
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• l’adoption d’une approche nationale encourageant la foresterie communautaire dans différentes 
écorégions ; 

• la promotion et le développement de regroupements de groupes et de coopératives de foresterie 
communautaire existants (avec pour but d’établir des groupements et des organisations commerciales 
de deuxième rang) ;  

• l’adoption d’une approche plus stricte de l’analyse des chaînes de valeur de la foresterie 
communautaire, en soutenant les ONG qui peuvent y contribuer ; 

• l’instauration pour tous les incubateurs d’entreprises d’une approche axée sur la performance, 
récompensant les résultats positifs des FC sur le marché ; 

• la promotion de la diversification des chaînes de valeur en dehors du bois d’œuvre grâce à une forte 
implication de la recherche ; 

• le développement d’un réseau solide d’acheteurs progressistes du secteur privé (pour le bois d’œuvre, 
les PFNL, les produits agricoles, etc.) impliqués dans la foresterie communautaire ; 

• une collaboration active en vue d’évaluer et de renforcer le rôle primordial du MINEPAT ; 

• le développement et la promotion de l’argumentaire social, environnemental et économique en faveur 
des FC et,  

• l’établissement de liens étroits entre les services d’incubation d’EFC et les initiatives REDD+, 
Bonn Challenge 4, African Forest Landscape Restoration Initiative (AFR100) 5, FLEGT, les autres 
projets de paiements pour services environnementaux (PSE) et d’autres programmes comparables de 
gestion de l’environnement. 

Concernant les étapes ultérieures, il faudrait qu’un bailleur de fonds ou un partenaire technique crédible 
et reconnu prenne la tête de ce processus. Tout le monde est conscient — à commencer par le 
gouvernement camerounais — que la foresterie communautaire au Cameroun a été (et continue en 
grande partie d’être) le fruit du soutien apporté par le Département britannique pour le développement 
international (UK Department For International Development, DFID). Grâce à ce leadership, l’effort 
national pourrait commencer. La mise en place de mécanismes d’incubation d’EFC (MI-EFC) n’aurait rien 
de révolutionnaire. Considérant qu’il existe encore très peu d’associations de FC au Cameroun, le 
processus devrait probablement être initié par une institution déjà bien établie sur le marché (peut-être 
une ONG à vocation commerciale). Elle pourrait commencer par incuber ses propres fournisseurs 
potentiels de produits issus de la foresterie communautaire. L’ONG Tropical Forest and Rural 
Development Cameroon (TFRD) et sa branche commerciale Tropical Forest Food and Cosmetics (TFFC) 
représentent une option prometteuse 6. Mais avant d’aller plus loin, la première étape consiste à 
synthétiser les priorités exposées plus haut en trois objectifs stratégiques, pour lesquels nous proposons 
un cadre de mise en œuvre en conclusion de ce rapport : 

• mobiliser les parties prenantes du pays autour des MI-EFC ; 

• établir des priorités pour des chaînes de valeur durables de produits de la foresterie communautaire, 
et 

• améliorer les cadres institutionnels, juridiques et réglementaires concernant les MI-EFC afin de 
simplifier le processus administratif. 

 
4 Le Bonn Challenge est un effort mondial reposant sur des initiatives visant à restaurer 150 millions d’hectares de terres dégradées 
ou déboisées d’ici 2020, et 350 millions d’hectares d’ici 2030. Voir www.bonnchallenge.org/content/challenge, en anglais. 
5 AFR100 est un effort mené au niveau national pour la restauration des paysages forestiers africains dont l’objectif est la 
restauration de 100 millions d’hectares de terres dégradées et déboisées d’Afrique d’ici 2030. Voir https://afr100.org/fr. 
6 TFRD est une ONG camerounaise opérant dans le nord de la réserve faunique du Dja. Tropical Forest Food and Cosmetics est 
une branche de TFRD créée en 2017 qui travaille avec des groupes de femmes vivant aux abords de la réserve pour promouvoir et 
commercialiser les PFNL. 
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À plus long terme, il est urgent de reconnaître que la législation camerounaise relative aux FC 
actuellement en vigueur n’est pas parvenue à atteindre ses propres objectifs (à savoir le développement 
communautaire). La réforme de cette législation apparaît indispensable au développement d’une 
approche plus durable de l’incubation des entreprises forestières. La Déclaration de Yaoundé (Bolin 
2019), signée par les 17 organisations impliquées dans le projet CoNGOs à l’origine du présent rapport, a 
impulsé ce processus: 

  

Le concept de foresterie communautaire dans le bassin du Congo a mûri. Le modèle des concessions 
forestières des communautés locales de la République démocratique du Congo permet d’attribuer à 
perpétuité de vastes territoires forestiers sur la base des pratiques coutumières. Il promeut de multiples 
utilisations des forêts communautaires, y compris la culture de produits forestiers non ligneux, 
l’agriculture, la conservation ainsi que le maintien des fonctions sociales et spirituelles. [Ces éléments] 
doivent maintenant être intégrés dans les cadres [juridiques] et dans la pratique au Cameroun, au Gabon, 
en République du Congo et en République centrafricaine. 
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1. L’intérêt d’une approche durable de l’incubation 
d’entreprises pour la foresterie communautaire  
1.1 Qu’est-ce que l’incubation d’entreprises forestières communautaires et 
quels défis pose-t-elle ? 
L’incubation d’EFC est un processus de soutien visant à accélérer et à consolider le développement 
d’entreprises durables dans les territoires forestiers (Macqueen et Bolin 2018). L’incubateur d’entreprises 
est un organisme qui fournit ce processus d’appui. À l’origine, le concept d’incubateur d’entreprises 
reposait sur l’idée du partage d’espaces permettant aux entrepreneurs d’apprendre les uns des autres 
(première génération). La notion a ensuite évolué vers l’idée du partage d’espaces et de mentorat 
(deuxième génération) et elle recouvre désormais l’idée du partage d’espaces, de mentorat et de mise en 
réseau (troisième génération) (Bruneel et al. 2012). 

Les incubateurs d’EFC tentent généralement de pallier les manques des jeunes entreprises 
prometteuses en matière de locaux, d’équipements, de renseignements sur le marché, de connaissances 
technologiques, d’expérience de gestion d’entreprise, de procédures, de financement et de légitimité. Ce 
processus d’accompagnement est très important, à plus forte raison face au constat mondial que 
l’essentiel de l’augmentation de la création de valeur et de l’emploi découle plutôt d’entreprises établies 
que de start-up (Shane 2009). De plus, il existe une corrélation forte entre l’ancienneté des entreprises et 
leur capacité à durer (Haltiwanger et al. 1999) qui permet de penser qu’une fois qu’une entreprise a 
atteint un seuil critique de savoir-faire, elle peut s’adapter et prospérer.  

La fourniture de services d’incubation d’entreprises dans les territoires forestiers reculés pose toutefois 
d’importantes difficultés. Le nombre d’entrepreneurs formés y est faible, les coûts logistiques élevés, les 
infrastructures limitées et les entreprises pouvant faire du mentorat s’y font rares. En outre, les liens qui 
sont indispensables à la croissance et à la prospérité d’une entreprise sont difficiles à nouer, par exemple 
avec les autorités juridiques, le secteur financier et les assurances, les acteurs de la recherche et 
développement, etc. (cf. Figure 1). 

 

English French 
Business incubator Incubateur d’entreprises 
Finance/insurance  Financement/assurances 
Business support Soutien aux entreprises 
Technical advice  Conseils techniques 
Marketing Marketing 
Research & development Recherche et développement 
Social organisation Organisation sociale 
Government/legality Gouvernement/légalité 
Forest farm producer groups  Groupes de producteurs forestiers et agricoles 
Areas of core capacity and/ or networking  Domaines de compétences essentielles et/ou mise 

en réseau 
Advisory board Comité consultatif 
Market Marché 
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Figure 1. Les principaux domaines de formation et services de liaison proposés par l’incubateur d’entreprises 

Source : Macqueen et Bolin (2018) 

Selon une étude globale de différents modèles d’incubation d’entreprises dans les territoires forestiers, la 
viabilité financière constitue pour ces dernières un sujet de préoccupation majeur (Macqueen et Bolin 
2018). Le type de financement le plus couramment utilisé par les incubateurs repose sur une 
combinaison de subventions publiques (ex. : sous forme de projets) et de frais de service payés par des 
adhérents (ex. : sous forme de cotisations). Trop souvent cependant, ces modèles s’effondrent quand le 
financement du projet touche à sa fin. Un modèle plus durable a été observé pour les incubateurs 
capables de s’appuyer sur leurs propres recettes (par exemple dans les fédérations de coopératives qui 
créent de la valeur ajoutée sur les produits fournis par leurs adhérents ou dans les entreprises leaders se 
fournissant auprès de nombreux clients). Par conséquent, trois priorités s’imposent pour que l’incubation 
d’EFC soit financièrement viable : 

• une meilleure orientation de l’aide au développement et/ou des aides financières relatives au climat 
vers l’incubation professionnelle d’EFC (ex. : à travers le financement de la mise en œuvre de 
l’initiative REDD+) ; 

• le renforcement des efforts en faveur de l’établissement d’OPFA de deuxième rang (regroupements 
d’entreprises) ou d’autres entreprises bien établies pouvant consacrer une part de leurs profits au 
financement de l’incubation de leurs EFC fournisseuses, et 

• un soutien plus concerté et durable de l’incubation d’EFC de la part des services gouvernementaux.  

 

1.2 En quoi l’incubation d’EFC est-elle importante pour la foresterie 
communautaire au Cameroun 
Au Cameroun, les forêts denses et humides présentant au moins 30 % de couvert forestier s’étendent sur 
environ 21 millions d’hectares, soit 45 % de la superficie totale du pays. En fonction des méthodes 
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d’évaluation et de définition, les forêts du Cameroun occupent entre 18 et 31 547 millions d’hectares (cf. 
les estimations de Wasseige et al. 2015 ; Hanson et al. 2015). Les forêts sont donc une ressource 
importante pour le pays, tant sur le plan de la conservation que de la production. Les zones de 
conservation (y compris les parcs nationaux, les réserves forestières et les zones de chasse) constituent 
actuellement 20 % des surfaces forestières nationales, tandis que les forêts de production réservées à 
l’extraction durable de bois d’œuvre comptent pour 40 %. 

La gestion durable des forêts au Cameroun doit permettre d’obtenir des rendements constants de divers 
produits forestiers en vue d’atteindre des objectifs économiques, sociaux et environnementaux. Le 
système a reposé jusqu’à présent essentiellement sur un modèle de grandes concessions industrielles 
d’exploitation forestière qui fait aujourd’hui l’objet de vives critiques concernant son utilité sociale 
(Counsell et al. 2007 ; Lescuyer et al. 2012). 

La Loi forestière camerounaise de 1994 fut la première en Afrique centrale à promouvoir la gestion 
communautaire durable des forêts comme stratégie d’augmentation des bénéfices sociaux du 
développement local. Cependant, elle a ancré les forêts communautaires dans des parcelles de 5 000 
hectares du domaine forestier non permanent (DFNP), plutôt que dans le domaine forestier permanent 
(DFP) dont la productivité est plus grande (Mbile, 2008). Pour beaucoup de peuples nomades 
autochtones de la région, le processus de sédentarisation induit par la définition stricte de limites a 
entraîné un effacement de leur culture (Pemunta 2013). Et bien que la conversion des terres forestière 
soit permise dans ces zones, les FC étaient toutefois tenues de fonctionner en vertu d’un plan simple de 
gestion (PSG) fort coûteux (Cerutti et Tacconi 2006). Ainsi, on comptait en 2017 environ 450 FC 
enregistrées, dont seulement 285 avaient finalisé leur PSG, ce qui représente environ un million 
d’hectares, soit à peu près 5 % de la surface forestière nationale totale (Minang et al. 2017). 

Cependant, la récente recrudescence des petites exploitations forestières au Cameroun présente un 
profil familier. Les activités d’exploitation forestière de petite échelle suivent deux modèles principaux : la 
foresterie communautaire qui dégage un chiffre d’affaires annuel d’environ 2 millions USD et le 
tronçonnage artisanal par les particuliers (quasiment toujours informel) au chiffre d’affaires annuel 
d’environ 106 millions USD (Lescuyer et al. 2016). Si le sciage informel contribue indubitablement aux 
économies locales, il n’entre toutefois pas dans le champ institutionnel légal de la « foresterie 
communautaire ». Le sciage informel est un chemin de moindre résistance emprunté par de nombreux 
entrepreneurs voulant bien faire en raison des contraintes qui entravent l’établissement d’un modèle 
d’EFC. Cette tendance suggère la nécessité non seulement de réfléchir en profondeur aux difficultés que 
pose la conversion de la foresterie communautaire en une activité rémunératrice profitable aux 
populations des régions forestières du Cameroun, mais aussi de trouver un moyen d’exploiter l’énergie 
entrepreneuriale de ceux qui pratiquent le sciage artisanal informel au moyen de politiques leur offrant 
plus de reconnaissance, de surveillance et de soutien. 

La majeure partie de la récolte du bois des forêts communautaires est effectuée par des entrepreneurs 
particuliers, qu’ils soient internes ou externes à la communauté. Selon les estimations, 75 % des FC en 
activité en 2011 étaient exploités par des opérateurs privés sous contrat contre 25 % exploités 
directement par les communautés (Cuny 2011). L’un des principaux obstacles à l’émergence de modèles 
d’entreprises communautaires est le coût relativement élevé qu’implique la phase de lancement par 
rapport aux bénéfices attendus. Les dépenses d’établissement d’une FC sont estimées à plus de 15 000 
USD (Lescuyer et al. 2016) et il faut compter environ 4 300 USD supplémentaires pour les dépenses 
administratives relatives à l’exploitation commerciale (Minang et al. 2017). Quand bien même les 
communautés forestières parviendraient à trouver de l’aide pour couvrir ces coûts de départ, les frais 
opérationnels (préparation de l’exploitation forestière, exploitation et gestion) sont tellement élevés qu’ils 

 
7 Sont considérés comme forêts les terrains recouverts d’une formation végétale à base d’arbres ou d’arbustes, d’une superficie 
minimale de 0,5 ha comportant une végétation dans laquelle les arbres et arbustes ont un couvert minimal de 10 %, et peuvent 
atteindre à maturité́ une hauteur minimale de 3 m. 
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remettent en question la rentabilité à attendre des EFC spécialisées dans l’exploitation du bois d’œuvre 
(cf. Tableau p. 5 dans Lescuyer et al. 2016). 

Néanmoins, l’évaluation de la rentabilité des EFC au Cameroun a montré qu’elles peuvent dégager des 
bénéfices, avec des différences toutefois considérables en fonction des contextes. Des facteurs tels que 
les compétences techniques et managériales des communautés, l’accès au financement, les ressources 
juridiques et les renseignements sur le marché, ainsi que les capacités d’intégration verticale des 
communautés ont une incidence sur leurs résultats (Beauchamp et Ingram 2011). Cependant, vu les 
modalités du cadre de la foresterie communautaire en vigueur, il est plus avantageux pour les 
communautés de vendre des stocks de bois sur pied à un tiers opérateur qui se charge de la 
paperasserie et des investissements nécessaires que d’entreprendre et de mener elles-mêmes 
l’exploitation du bois (Lescuyer et al. 2016). 

Ces difficultés ne sont pas propres au Cameroun et soulèvent la question de savoir si le modèle de 
foresterie communautaire actuellement prescrit par la loi peut servir de base viable à l’entrepreneuriat 
(Lescuyer et al. 2019). Il ressort de certaines études que les impacts sociaux et la dépendance aux 
revenus associés aux forêts tendent à être plus importants dans les zones forestières les plus reculées, 
pour le bois comme pour les PFNL (Lescuyer et al. 2016 ; Ingram 2017). Par conséquent, il est donc 
nécessaire d’approfondir la réflexion pour trouver le bon modèle d’entreprise, point de départ 
fondamental pour l’incubation d’EFC. 

Les arrangements institutionnels et le capital social sont évidemment deux dimensions fondamentales de 
toute EFC (ou d’ailleurs de toute activité informelle de tronçonnage). Les retombées économiques d’une 
EFC doivent couvrir les montants qui y ont été investis par les membres de la communauté. En l’absence 
de bénéfice économique pour les principaux concernés, la viabilité des FC serait sérieusement mise en 
péril (Baynes et al. 2015). Il a été démontré de manière flagrante que les dynamiques de pouvoir qui se 
jouent à l’échelle communautaire au Cameroun réduisent les bénéfices économiques pour la 
communauté dans son ensemble et privent ainsi les FC de leur légitimité aux yeux de l’ensemble de la 
communauté (Movuh et Schusser 2012).  

En outre, le fait de requérir l’élaboration de PSG coûteux pour des FC situées dans le domaine forestier 
non permanent n’a que très peu de sens d’un point de vue environnemental (Cerutti et Tacconi 2006). Il 
n’est pas très logique d’insister sur la conception de plans de gestion pour des zones officiellement hors 
du domaine forestier permanent qui, de par leur statut, ne sont pas tenues de rester des forêts à long 
terme. De plus, la capacité des communautés à tirer profit des FC est très sérieusement entravée par la 
concurrence avec les exploitants forestiers industriels qui accèdent pour leur part à de nouveaux espaces 
d’exploitation forestière dont les coûts opérationnels sont en comparaison plus faibles ; ce désavantage 
s’ajoute aux inconvénients associés à leur manque de compétences techniques et à la très grande 
distance qui les sépare des marchés (Ezzine de Blas et al. 2009). 

Selon des analyses récentes de la gouvernance de la foresterie communautaire au Cameroun, deux des 
moteurs principaux en la matière sont les activités économiques génératrices de bénéfices directs pour la 
communauté et un appui technique adéquat (Duguma et al. 2018 ; Piabuo et al. 2018). Cela sous-entend 
qu’il est plus facile d’établir les structures de gouvernance indispensables à la gestion durable des forêts 
communautaires si les accords de partage des bénéfices s’articulent clairement entre ceux qui travaillent 
dans l’EFC et les membres de la communauté dans son ensemble. Si les dispositions relatives aux FC 
rendent cette génération de revenus impossible ou que le partage des bénéfices des activités 
commerciales est confus ou injuste, les gens se tourneront nécessairement vers d’autres moyens moins 
formels de générer des revenus. L’incubation d’EFC peut donc jouer un rôle primordial pour améliorer les 
retombées et les impacts des FC du Cameroun, à la seule condition que le modèle d’entreprise soit 
conçu de façon à ne pas être entravé par les coûts administratifs de démarrage, qu’il définisse clairement 
à qui profitent les opérations de l’entreprise, que ce soit de manière directe ou indirecte, et qu’il 
harmonise ces intérêts au sein du modèle. L’EFC devrait représenter une opportunité d’investissement 
(Lescuyer et al. 2019) financièrement intéressante, tant pour les membres de la communauté locale, qui 
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y consacrent leurs terres, leur temps et leurs efforts, que pour tout investisseur extérieur susceptible de 
financer la création de valeur ajoutée.   

 

1.3 Community forest land allocated and use in Cameroon and implications 
for business incubation 
1.3.1 Définition et types de forêts au Cameroun  

En 2017, le Cameroun a adopté une définition exhaustive des forêts afin d’adhérer aux principes de 
l’initiative REDD+. En vertu de la stratégie nationale REDD+ du Cameroun (MINEPDED 2017) :  

Sont considérées comme forêts, les terrains recouverts d’une formation végétale à base d’arbres ou 
d’arbustes, d’une superficie minimale de 0,5 ha comportant une végétation dans laquelle les arbres et 
arbustes ont un couvert minimal de 10 %, et peuvent atteindre à maturité́ une hauteur minimale de 3 m 

Le terme « forêt » ne comprend pas les plantations de monoculture agro-industrielle dont la gestion 
implique des techniques de production (MINEF 1994 – décret no 95/531/PM du 23 août 1995). 

Au regard de cette définition des forêts en vigueur au Cameroun, les relations sociales et économiques 
que les populations entretiennent avec les forêts s’appliquent à l’ensemble du territoire national (pas 
seulement aux forêts denses et humides). Les liens que les populations entretiennent avec les forêts 
peuvent être formellement enregistrés et l’État peut alors prélever des taxes auprès des utilisateurs 
privés (exploitants forestiers) ou coutumiers des forêts lorsque des communautés et des particuliers 
résidant à l’intérieur ou en périphérie en font directement usage pour satisfaire leurs besoins (article 27(2) 
du décret de 1995). Les produits forestiers sont utilisés par les individus ou les communautés jusque 
dans les zones urbaines, à des kilomètres des forêts (Beauchamp et Ingram 2011). Les produits issus 
des forêts au Cameroun comprennent le bois d’œuvre, les produits alimentaires, les fibres, le bois de 
chauffage, le fourrage et les ressources médicinales. La plupart des populations vivant dans les forêts 
exploitent également les terres pour leurs cultures annuelles et vivaces, ainsi que pour leur habitat. 

Au Cameroun, la plupart des régions forestières denses restent encore relativement peu peuplées 
(BUCREP 2010). Des densités plus fortes de population sont observées dans les hautes terres, les hauts 
plateaux et dans la région septentrionale soudano-sahélienne, ainsi que dans les zones urbaines. 
Néanmoins, les mouvements migratoires évoluent régulièrement au gré des opportunités ; des 
changements d’utilisation des terres entraînant leur dégradation et la destruction du couvert forestier ont 
d’ailleurs été signalés (Tunk et al. 2016). Tous les types de forêts du Cameroun sont en constante 
évolution en raison des pertes et des dégradations causées par les activités humaines, notamment du fait 
de l’agriculture, tant industrielle que de petite échelle (Carodenuto 2015 ; Zhuravleva et al. 2013 ; 
Duveiller et al. 2008), et d’autres facteurs tels que le changement climatique (Carodenuto 2015). Il est 
pertinent d’appréhender les liens entre la densité de population, la dotation en ressources et la 
gouvernance des forêts communautaires pour pouvoir comprendre comment concevoir l’incubation des 
entreprises de foresterie communautaire au Cameroun (Ezzine de Blas et al. 2011).  

Comme indiqué ci-dessus, la base même des ressources forestières est menacée par le changement 
climatique, en particulier du fait d’une tendance atypique des précipitations et de l’accroissement de la 
prévalence et de l’impact des incendies entraînant la perte de forêts et la dégradation des terres. Le 
gouvernement a adopté une stratégie nationale REDD+ (2017), un programme national d’investissement 
forestier (2017) et s’est engagé à restaurer les terres dégradées par le biais des initiatives de restauration 
forestière, AFR100 et Bonn Challenge (2017). L’approche durable de l’incubation d’EFC pourrait et 
devrait faire partie de ces engagements. Cependant, pour attirer les investissements étrangers, la 
réflexion doit porter sur les moyens d’atténuer les risques associés au changement climatique.  
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1.3.2 L’incubation d’EFC face au défi de l’affectation des terres au Cameroun 

Les détails de la catégorisation des forêts au Cameroun entre le domaine forestier permanent (DFP) et le 
domaine forestier non permanent (DFNP) sont bien connus (Ekoko, 1998 ; Entoungou 2003 ; Oyono 
2003). Chacun des domaines comprend les principales catégories de forêts suivantes :  

• Dans le DFP : les forêts domaniales qui relèvent de la propriété privée de l’État (forêts de production 
de tous types), les zones protégées et les forêts de réserve (qui peuvent devenir des zones de 
production ou de conservation), les zones tampons officielles et les forêts communales (dont la 
gestion relève des communes). 

• Dans le DFNP : les forêts du domaine national (forêts ou régions boisées, etc. pour lesquelles il 
n’existe pas de titre formel), les forêts communautaires (zones agroforestières définies par la loi), les 
forêts privées (plantations forestières privées) et d’autres zones non classées. 

Dans le présent rapport, nous avons réparti les forêts communautaires en trois grandes zones (aussi 
appelés écorégions) qui nous serviront plus loin de cadre contextuel pour proposer d’éventuelles 
interventions) : 

• les savanes du Sahel soudanais et des hautes terres assez densément peuplées ; 

• les hauts plateaux, et 

• les forêts denses et humides (cette dernière catégorie comprend de nombreuses forêts 
communautaires établies à ce jour). 

Au Cameroun, les pratiques culturelles traditionnelles et les autres régimes d’utilisation des terres se 
superposent souvent. Les régimes formels reposent sur des instruments de contrôle réglementaires, tels 
que la Loi forestière de 1994 et ses textes d’application (Karsenty et Vermeulen 2016). Pourtant, dans les 
savanes du Sahel soudanais et des hautes terres ainsi que dans les hauts plateaux, des superficies 
considérables sont encore aujourd’hui détenues par des autorités traditionnelles puissantes à forte 
domination masculine (ANAFOR 2006). En matière d’EFC, cela signifie que les femmes ne sont 
autorisées à accéder et à contrôler que des potagers familiaux de 1 à 2 hectares, voire parfois des terres 
temporaires de cultures annuelles. Les terres auxquelles les femmes ont accès en vertu des pratiques 
culturelles ont généralement un faible rendement et peuvent être le théâtre de feux de brousse et de 
conflits liés au bétail, détenu en principe par les hommes.  

En outre, dans les forêts denses et humides, les conflits entre les plantations agro-industrielles à grande 
échelle, détenues par les élites nationales ou des multinationales, et les ayants droit autochtones sont 
fréquents (Nguiffo et Shwartz 2012). Dans ce contexte, les forêts communautaires ont souvent été 
perçues comme une base permettant de sécuriser les droits fonciers et forestiers des communautés et 
de protéger leurs modes de vie traditionnels. D’importantes forces économiques sont donc probablement 
opposées à l’enregistrement des demandes de FC et à la délivrance des permis correspondants à leur 
exploitation. Ajoutons à cela que le développement d’EFC dans des parcelles reculées de 5 000 hectares, 
avec des communautés qui s’y connaissent peu en entrepreneuriat et qui ne disposent pas de la 
technologie nécessaire ni du capital à investir pose de sérieuses difficultés, en particulier pour les 
activités d’exploitation du bois d’œuvre.  

À l’heure actuelle, le Cameroun ne dispose pas d’un plan d’utilisation des terres concernant la totalité du 
pays. Par conséquent, la stratégie sectorielle de développement rural du ministère de l’Agriculture et du 
développement rural (MINADER), le Code minier, le Programme national d’investissement et autres ne 
font pas toujours référence aux mêmes instruments d’affectation des terres, entraînant les compétences 
de diverses juridictions à se chevaucher (ANAFOR 2006). Ces superpositions peuvent constituer un défi 
considérable pour l’incubation d’EFC, car elles introduisent la possibilité de contester des droits sur les 
ressources, et donc éventuellement de perturber les activités des entreprises.  
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1.3.3 La prise en compte des questions de genre dans les EFC  

Les communautés forestières (constituées d’une réserve d’entrepreneurs et de main d’œuvre) 
rassemblent à peu près autant d’hommes que de femmes. L’incubation d’entreprises dépend de 
l’implication du plus grand nombre possible d’entrepreneurs potentiels. Dans certaines régions 
néanmoins, les pratiques culturelles traditionnelles de l’utilisation des terres forestières restreignent le 
rôle accordé aux femmes, et par conséquent représentent une difficulté supplémentaire pour l’incubation 
d’EFC. 

Malgré le rôle disproportionnellement élevé des femmes dans le travail rural, des analyses de base des 
interactions entre femmes, forêts et arbres révèlent des critères restrictifs (OECD Development Centre ; 
Mbile et al. 2009) dans des domaines tels que :  

• l’accès aux ressources foncières et forestières et leur contrôle ; 

• l’accès aux services environnementaux ; 

• l’accès à l’adhésion à une organisation et à ses avoirs, and ; 

• le niveau d’éducation des femmes, leurs capacités en matière de prise de décision, de constitution de 
réseaux et de financement. 

Concernant les arbres et les forêts de certaines régions des hauts plateaux (de l’ouest et du nord-ouest) 
l’implication des femmes se résume majoritairement à la simple récolte de bois de chauffage et de fruits. 
Ces espaces sont généralement agraires, plus densément peuplés et soumis à des structures d’autorité 
hiérarchiques traditionnelles (ANANFOR 2006) qui n’approuvent généralement pas le renforcement des 
capacités entrepreneuriales des femmes. Dans les forêts denses et humides côtières et à pluviométrie 
bimodale, la place socioculturelle des femmes diffère et s’explique plus plutôt par l’absence d’autorités 
hiérarchiques traditionnelles fortes que par une perception culturelle différente des hommes et des 
femmes. Dans cette écorégion, les rôles attribués aux femmes et aux groupes autochtones des forêts 
sont par conséquent associés à une palette bien plus large de produits forestiers, dépassant le bois de 
chauffage et les produits agricoles et fruits traditionnels. Les textes adoptés au Cameroun en matière de 
liberté d’association, de pluralisme politique (Loi no 92/006 du ministère de l’Agriculture, 14 août 1992 ; 
décret d’application no 92/455/PM du ministère des Finances, 23 novembre 1992) et autres ont par 
ailleurs eu un effet globalement positif sur la capacité des femmes à s’organiser. Il existe donc des 
occasions à saisir pour établir des organisations professionnelles de femmes, renforcer les liens des 
réseaux de femmes et proposer une incubation d’entreprises adaptée aux femmes (Bolin 2018). 

 

1.3.4 L’illégalité et son impact sur l’incubation d’EFC 

Les EFC ont besoin d’un contrôle étroit des ressources forestières puisque celles-ci constituent la base 
de l’exploitation durable sur laquelle construire l’activité entrepreneuriale. Ce contrôle devrait donc être 
juridiquement établi. En vertu de la législation relative aux forêts et à la faune sauvage en vigueur, la 
notion de légalité repose essentiellement sur le respect d’orientations réglementaires en matière 
d’exigences fiscales, spatiales et temporelles, ainsi que sur les droits et procédures d’utilisation des 
terres et des ressources forestières. Les tendances en matière d’illégalité peuvent être liées à des 
facteurs dits légitimes ou non légitimes. On parle de facteurs légitimes pour des actions illégales fondées 
soit sur la nécessité absolue de convertir des terres forestières (par exemple lorsque la croissance 
démographique est telle qu’elle induit une augmentation des besoins de subsistance de la communauté), 
soit sur la perception injuste du coût qu’impliquerait le respect de la réglementation.  

Pour illustrer le premier exemple, l’empiétement sur les forêts domaniales pour étendre les cultures 
vivrières (en particulier par des femmes) relève d’une question de survie. Bien que ce phénomène soit 
inévitable, il peut sérieusement entraver le fonctionnement des activités commerciales de la forêt 
communautaire, à moins qu’il ne soit possible d’intégrer ou d’adapter certains aspects de la production 
forestière sur les surfaces utilisées pour l’exploitation agricole.  
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Pour illustrer le second exemple, des analyses réalisées dans le cadre du dispositif FLEGT de l’UE (de 
Souza 2018) révèlent qu’il revient presque deux fois plus cher aux communautés de se conformer à la loi 
pour les FC que ce qu’il en coûte aux exploitants forestiers industriels pour exercer leurs activités (cf. les 
démarches dans le Tableau 2), ce qui relève de la plus grande injustice. Ces coûts injustes comprennent 
entre autres ceux associés à la nécessité de prendre connaissance des procédures et de s’informer de 
ce qui est légal ou non pour pouvoir s’y conformer. Il ne faudrait pas croire que les communautés n’ont 
pas conscience de ces coûts qui mettent en réalité les EFC face à un dilemme insurmontable : soit elles 
se mettent en conformité avec la loi et peinent à devenir économiquement compétitives en raison des 
frais juridiques, soit elles deviennent compétitives en fonctionnant illégalement. Il s’agit là d’un problème 
très concret auquel se heurte l’incubation d’entreprises. C’est aussi l’une des raisons pour lesquelles il 
est préférable de bâtir initialement l’activité commerciale autour des PFNL qui font a priori l’objet d’une 
concurrence moins forte de la part des industriels établis. Les efforts pour améliorer l’incubation 
d’entreprises doivent clairement résoudre le problème des inégalités en matière de conformité, 
notamment en continuant d’attirer l’attention du gouvernement sur le sujet. 

À l’inverse, l’illégalité dite non légitime n’est pas motivée par des besoins vitaux ou une injustice 
manifeste, mais par le désir de certains opérateurs du secteur privé (quelle que soit l’échelle de leur 
activité) d’engranger un maximum de profits. Par exemple, certains d’entre eux qui récoltent du bois dans 
les forêts communautaires choisissent de ne pas suivre les orientations réglementaires en matière de 
concertation de la communauté, ou de ne pas payer le prix juste pour le bois (sachant pertinemment que 
la plupart des communautés ne disposent pas des moyens nécessaires pour extraire et transporter le 
bois), et procèdent à des abattages excessifs ou à d’autres actions illégales. Pour faire face à ce type 
d’illégalité, les communautés doivent être mieux organisées et disposer d’autres solutions commerciales, 
ce qui constitue à la fois un défi et une chance pour l’incubation d’entreprises.  

Des événements extérieurs peuvent exacerber les cas d’illégalité. Ainsi, au début des années quatre-
vingt-dix, la dévaluation du Franc CFA et la crise économique ont coïncidé avec un pic de non-respect 
des normes dans le secteur forestier, car les acteurs économiques cherchaient à consolider leurs profits 
en pratiquant des activités de foresterie illégales (Enviro-Protect, 1997 ; Tchoungui et al. 1995). Bien que 
ces événements macroéconomiques, qui imposent des contraintes microéconomiques sur les moyens de 
subsistance, n’excusent en rien l’illégalité, ils démontrent toutefois que les réactions à de mauvaises 
performances macroéconomiques peuvent également créer des facteurs internes à l’origine de 
comportements illégaux. 

L’illégalité est un problème largement répandu au Cameroun (Lescuyer et al. 2016), que favorise le 
nombre excessif de démarches administratives exigées pour le développement légal des EFC. 

C’est un enjeu considérable pour le concept d’incubation d’entreprises forestières communautaires au 
Cameroun ; une solide collaboration avec le gouvernement est donc nécessaire pour réduire la lourdeur 
de la bureaucratie. 

 

1.4 La relation historique entre forets communautaires et commerce au 
Cameroun 
1.4.1 Définition des forêts communautaires au Cameroun 

Au Cameroun, une forêt communautaire (FC) est une entité juridique définie par l’article 3 (11) du décret 
no 95/531/PM du 23 août 1995, de la loi no 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts comme 
étant : 

[U]ne forêt du domaine forestier non permanent, faisant l’objet d’une convention de gestion entre une 
communauté villageoise et l’Administration chargée des forêts. La gestion de cette forêt relève de la 
communauté villageoise concernée, avec le concours ou l’assistance technique de l’Administration 
chargée des forêts (MINEF 1994). 
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La FC telle qu’elle est définie ci-dessus implique plusieurs caractéristiques et éléments 
constitutifs obligatoires définis par la loi. Par exemple, le Manuel des procédures d’attribution et 
des normes de gestion des forêts communautaires, reprenant l’article 20 de la loi no 94/01 
portant régime des forêts, mentionne le fait que la foresterie communautaire implique non 
seulement la gestion forestière, mais aussi l’agroforesterie : 
Le domaine forestier non permanent est assis sur des terres susceptibles d’être affectées à d’autres 
activités (agricoles, sylvicoles et pastorales). C’est la zone privilégiée de la foresterie communautaire, 
développée sur la base de l’agroforesterie (MINOF 2009).  

De plus, l’article 3(16) du décret no 95/531/PM prévoit que les FC soient régies par un plan de gestion 
simple : 

[U]n contrat par lequel l’administration chargée des forêts confie à une communauté une portion de forêt 
du domaine national, en vue de sa gestion, de sa conservation et de son exploitation pour l’intérêt de 
cette communauté. La convention de gestion est assortie d’un plan simple de gestion qui fixe les activités 
à réaliser (MINEF 1994). 

Enfin, l’article 37(3) de la loi no 94/01 précise qu’en vertu des conventions de gestion des ressources 
forestières, les produits issus des FC, qu’il s’agisse de bois ou de produits forestiers non ligneux (dont le 
carbone), appartiennent à la communauté, sauf si la loi l’interdit : 

Les produits forestiers de toute nature résultant de l’exploitation des forêts communautaires 
appartiennent entièrement aux communautés villageoises concernées (ibid). 

La mise en œuvre de la foresterie communautaire au Cameroun est régie par un Manuel de procédures 
d’attribution et des normes de gestion des forêts communautaires (MINEF 1998 ; voir aussi MINFOF 
2009), ci-après dénommé « le Manuel », qui a acquis le statut d’instrument juridique au Cameroun le 20 
avril 1998. 

 

1.4.2 Les différents modèles économiques issus des forêts communautaires 

Bien que le concept de foresterie communautaire englobe une grande diversité d’activités liées à la forêt, 
il existe différentes formes d’exploitation commerciale qui peuvent s’apparenter à des EFC. La loi identifie 
clairement le comité de gestion de la forêt communautaire comme l’entité juridique représentant les 
ayants droit (la communauté villageoise). Toutefois, il existe différents modèles pour l’établissement et 
l’officialisation d’une EFC. L’une des options les plus courantes est la création d’une entreprise sur la 
base de l’entité juridique détenant le droit sur les ressources forestières qui serait responsable du PSG 
au nom de la communauté villageoise elle-même. Dans le cas du Cameroun, il s’agit d’une association 
appelée comité de gestion de la forêt communautaire. 

Une autre option consisterait à autoriser la création d’entreprises individuelles ou collectives à partir de la 
communauté villageoise (tels que les groupes d’initiative commune (GIC) ou les coopératives) ; ces 
entreprises contribueraient ensuite au PSG, selon ce qui en aurait été convenu. Il pourrait par exemple 
s’agir d’une contribution puisée sur les revenus des travailleurs ou des entreprises sous la forme 
d’une « taxe » versée au comité qui, à son tour, s’assurerait que les revenus intègrent un fonds commun 
pour la communauté villageoise. Les GIC et les coopératives peuvent prendre des formes variées et 
parfois même une forme combinée. Cette dernière option permet de répondre aux ambitions individuelles 
et collectives de développement en accord avec les plans communaux à plus long terme, définis dans le 
PSG. 

While the concept of CF involves a range of different forest-linked activities, for the purpose of 
commercial exploitation there are also different models that can be considered as community forest 
business. The law clearly identifies the community forest-management committee as the legal entity 
representing the rightsholders (the village community). However, different models exist for the 
establishment and formalisation of a CF business. One of the most common options is the establishment 
of a business based on the legal entity holding the right to the forest resource and responsible for the 
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simple management plan on behalf of the village community itself. In Cameroon’s case, this is an 
association called the community forest-management committee.  

Another option is to allow for individual and/or group businesses to be established from within the village 
community – such as common initiative groups (CIGs) or cooperatives – that then make an agreed 
contribution to the SMP. For example, this could be through the contribution of labour or business income 
in a form of a ‘tax’ paid to the community forestry committee who in turn ensures revenue goes towards a 
common pool for the village community. Both CIGs and cooperatives can generally be found in different 
settings and sometimes in combination. The latter allows for both individual and collective development 
aspirations to be realised in line with the longer-term communal plans laid out in the SMP.  

 

1.4.3 Conditions requises pour l’exercice d’activités économiques dans les forêts 
communautaires 

Vingt ans après l’adoption du Manuel, les difficultés encore rencontrées pour la mise en œuvre des FC 
peuvent être liées au fait que la législation n’y facilite pas le développement d’activités commerciales 
(SAILD et FUGIRFOC 2018 ; Fern et CED 2018). Les entreprises au Cameroun sont régies par l’Acte 
uniforme de l’OHADA (1997). Le Tableau 1 présente une comparaison des conditions requises en 
matière de foresterie communautaire par rapport à celles applicables aux activités industrielles en 
général. Il souligne clairement que les EFC font face à des restrictions qui ne s’appliquent pas à 
l’exploitation forestière industrielle (quand on les compare avec les prescriptions générales du droit des 
affaires de l’OHADA), du fait qu’elles sont limitées à 5 000 hectares, sont soumises à différents contrôles 
et démarches à l’échelle communautaire et sont pour la plupart constituées en entités à but non lucratif. 
Cette situation est un obstacle à l’incubation d’EFC qui nécessiterait idéalement que la zone forestière 
soit de taille optimale pour le développement commercial, que ses structures de gestion bénéficient d’une 
certaine flexibilité vis-à-vis du contrôle communautaire global et qu’elle repose sur une entité juridique à 
but lucratif. 

 
Tableau 1. Comparaison des dispositions relatives aux forêts communautaires au Cameroun avec 
celles de l’OHADA relatives à l’exploitation forestière industrielle 

Forêts communautaires 
(FC) 

Acte uniforme de l’OHADA Restrictions constatées dans la 
législation sur la foresterie 
communautaire 

1 Article 20 de la loi no 94/01  
portant régime des forêts : 
espace physique limité au 
domaine national ; 
domaines « forestiers » 
non permanents 

Le régime de l’OHADA 
n’impose aucune restriction 
spatiale ou physique aux 
entreprises, sauf peut-être au 
sein des États membres. 

Contrairement à l’exploitation forestière 
industrielle, les FC sont consignées aux 
forêts non permanentes et sont limitées 
de façon injustifiée à 5 000 hectares 
(superficie bien inférieure aux limites 
industrielles conventionnelles), ce qui 
signifie que les activités commerciales 
des FC et celles des exploitants 
forestiers industriels ne sont pas 
considérées sur le même pied d’égalité.  

2 Article 3 (16) du décret 
no 95/531/PM : obligation 
de conclure une convention 
entre une communauté et 
l’administration chargée 
des forêts. 

Les entreprises relevant du 
régime de l’OHADA peuvent 
conclure des contrats entre 
les partenaires commerciaux  
eux-mêmes (art. 4) et non 
avec un ministère spécifique. 
Elles peuvent en outre 
appartenir à un propriétaire 

Tout comme les exploitants forestiers 
industriels, les FC sont sous l’autorité du 
MINFOF, mais elles font face à un 
ensemble de contraintes spécifiques et 
coûteuses en matière de concertation et 
de propriété (cf. les étapes ci-dessous) 
concernant l’ensemble de la 
communauté. 
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 unique et pas seulement à 
une communauté entière 
(art. 5). 

 

3 Art. 37(3) de la loi 
no 94/01 : propriété 
communautaire et 
bénéfices attendus pour 
l’ensemble de la 
communauté. 

La raison d’être d’une 
entreprise en vertu du 
régime de l’OHADA est la 
poursuite d’objectifs 
commerciaux et la création 
de profit (art. 4, 6). La 
propriété en vertu du régime 
de l’OHADA peut être 
individuelle (art. 5). 

L’objectif principal de la foresterie 
communautaire n’est pas perçu comme 
étant le profit, mais le développement 
communautaire. Les associations et les 
GIC, qui constituent les entités de 
gestion des forêts communautaires sont 
aussi, en vertu de la loi, à but non 
lucratif. Cela est pourtant en 
contradiction directe avec les intentions 
de la loi selon lesquelles les forêts 
communautaires contribuent 
financièrement au développement 
communautaire. 

 
 
 
  
  
  
  

   

 

Le projet CoNGOs a permis de dépasser certaines de ces difficultés en collaborant avec le MINPMEESA 
lors de la tentative de création de différentes entreprises dans le cadre de la foresterie communautaire. 
Au lieu de faire du comité de gestion à but non lucratif l’entité commerciale légale, différentes formes 
d’EFC ont été explorées permettant de garantir la propriété collective tout en développant des activités 
commerciales. 

Selon la taille (le chiffre d’affaires et le nombre de propriétaires) de l’entreprise, il existe de nombreuses 
options telles que des « coopératives simples » (au moins sept personnes), des « coopératives avec 
conseil d’administration » (au moins 15 personnes), des « entreprises artisanales » ou des « entreprises 
privées » (une société à responsabilité limitée), etc. Si chaque modèle est soumis à des règles fiscales 
spécifiques et peut convenir à différents types d’entreprises en fonction de leur taille et de leur niveau 
d’activités, tous offrent cependant la possibilité de réaliser des profits commerciaux dans le cadre de la 
foresterie communautaire. Les modèles institutionnels et les caractéristiques sociales ont une grande 
influence sur la manière dont les FC et les EFC qui s’y trouvent fonctionnent en pratique (cf. Tableau 2). 
 
Tableau 2. Vue d’ensemble de la procédure de constitution d’une forêt communautaire 
selon le Manuel  

 
 

 Étapes (loi no 94/01) Responsabilité/acteurs Résultats attendus/observations 

1. Sensibilisation : 
information et prise de 
conscience 

MINFOF, ONG, partenaires 
techniques et financiers (PTF) 

Les communautés sont bien informées 
de leurs droits et de leurs 
responsabilités 

2 Création d’entités 
légales 

Lois 90/053 et 92/006 ; 
MINFOF, ONG, PTF 

Entités de gestion forestière 
appropriées : création d’ONG, 
d’associations, de GIC ou de 
coopératives 

3 Réunions de 
concertation 

MINFOF, ONG, PTF Mise en place des associations, des 
GIC et des communautés 

4 Attribution d’une FC 

 Réservation d’une 
FC  

MINFOF, ONG, Associations, 
GIC, PTF (la durée moyenne 
totale du processus est estimée 

Certification de l’attribution de la FC (il 
est souvent nécessaire d’avoir au 
moins un projet de PSG pour garantir 
l’attribution) 
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 Signature d’une 
convention 
provisoire de 
gestion 

 Rédaction d’un projet 
de PSG 

Attribution de la FC (ou 
rejet de la demande 
d’attribution) 

à quatre ans (Ezzine de Blas et 
al. 2009))  

5 Préparation et 
soumission d’un PSG 
final et d’une convention 
définitive de gestion 
(CDG) 

Les versions définitives du PSG et de 
la CDG sont approuvées 

6 Mise en œuvre concrète 
du PSG et de la CDG 
applicable 

CAE et documents connexes : lettre 
de voiture, carnet de chantier, lettre de 
notification, autorisation de départ et 
certificat d’origine (pour les PFNL) 

7 Supervision, suivi, 
contrôles et taxation 
applicable 

Rapports périodiques d’avancement et 
d’évaluation, paiement des taxes 
d’abattage 

Source: MINFOF (2009). 

 

Au Cameroun, le PSG est considéré comme une bible pour les forêts communautaires. Il décrit toutes les 
actions qui y sont prévues : exploitation, gestion, conservation et activités agricoles, etc. Les FC en tant 
qu’entités juridiques sont gérées par une instance de gestion et, par conséquent, toute référence faite ici 
à la FC concerne aussi bien les ressources exploitables qui s’y trouvent que l’instance de gestion qui 
travaille au nom de la communauté. 

Le nombre de démarches administratives à entreprendre est considérable. Avant de commencer toute 
activité de production de bois ou de PFNL, la FC doit acquérir un certificat annuel d’exploitation (CAE) qui 
est émis par le MINFOF à Yaoundé. Ce certificat indique le volume, les essences et la zone de forêt 
communautaire à exploiter, ainsi que les espèces, les quantités et l’emplacement des PFNL et/ou 
d’autres produits. En parallèle, les FC doivent solliciter deux documents supplémentaires : la lettre de 
voiture (autorisation de transport) et le carnet de chantier. Ces documents sont également délivrés par 
l’Administration centrale du MINFOF à Yaoundé. La FC doit ensuite obtenir une lettre de notification 
préalable à l’exploitation auprès de la délégation régionale des forêts. De plus, avant que la production, le 
transport et la vente de produits forestiers (ligneux ou non ligneux) ne puissent se faire, les trois 
documents (lettre de notification, carnet de chantier et lettre de voiture) doivent obtenir l’aval du chef de 
poste de la délégation départementale des forêts concernée. Si l’activité de production porte réellement 
ses fruits, un quatrième document (l’autorisation de départ) doit être obtenu avant que les produits ne 
puissent être sortis, chargés et transportés/livrés sur les marchés ou au consommateur. 

En plus de ces démarches administratives, il peut arriver que des négociations complexes avec des 
partenaires du secteur privé soient rendues nécessaires. En effet, en raison des lacunes techniques, 
commerciales et financières des communautés forestières, leur développement commercial passe 
souvent par des accords préétablis avec des acteurs du secteur privé, pour les produits ligneux aussi 
bien que pour les PFNL, spécifiant les espèces, la nature, les quantités et les dimensions des produits, 
ainsi que les délais de livraison. Toutefois, les mêmes exigences juridiques s’appliquent en matière de 
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documentation, que la production soit réalisée par la FC elle-même ou par l’opérateur agréé sous-traitant 
(exploitation en régies). Les recettes sont basées sur la valeur marchande des produits. Les recettes 
perçues par les communautés sont basées sur des négociations entre la FC et les opérateurs agréés. 

Depuis 2017, le gouvernement perçoit une taxe d’abattage pour la récolte du bois d’œuvre. La pratique la 
plus courante consiste pour l’opérateur agréé à verser un paiement d’avance en espèces à l’instance de 
gestion de la FC, destiné à couvrir le coût des opérations. Ce montant est ensuite déduit (par l’exploitant 
agréé) lors du paiement/de la livraison du produit final, au moment de la délivrance de l’autorisation de 
départ des produits du périmètre de la FC. 

Concernant les PFNL, un certificat d’origine accompagne souvent les autorisations de sortie et de 
transport pour des raisons de traçabilité. Bon nombre de PFNL sont vendus à proximité des sites de 
production/récolte ou sur les marchés locaux. Près d’un tiers sont commercialisés, dont une part 
importante est destinée aux marchés régionaux, mais l’essentiel des échanges commerciaux est 
organisé par des intermédiaires, et non par les récoltants (Ingram 2017). Lorsque la demande de PFNL 
est importante (les dispositions doivent être prises à l’avance), l’exploitant avise au préalable la FC des 
espèces de PFNL, du moment de la collecte et des quantités requises. L’instance de gestion de la FC 
détermine ensuite ce qui est autorisé en vertu du PSG, prénégocie les prix et organise les modalités de la 
collecte et de la livraison. Il peut parfois y avoir une forme de préfinancement, comme dans le cas du bois 
d’œuvre. 

Les destinations et marchés éventuels principaux des produits ligneux et des produits non ligneux en 
gros sont les centres urbains du Cameroun (grandes villes), où les prix du bois dur varient entre 200 000 
et 500 000 FCFA par mètre cube. Tous les prix sont négociés dès le départ entre les opérateurs agréés 
et la FC, ou entre la FC et les acheteurs (si la communauté agit seule). Les bois durs sont les plus 
rémunérateurs, et en particulier les variétés suivantes (selon leur nom scientifique et commercial) : 

300 000 FCFA/m3  : par exemple, Entandrophragma cylindricum (sapele), Milicia excelsa (iroko), Afzelia 
africana (doussié rouge) ; 

400 000 FCFA/m3  : par exemple, Piptadeniastrum africanum (dabéma), Entandrophragma candollei 

(kosipo), Guibourtia demeusei (bubinga) ; 

500 000 FCFA/m3  : par exemple, Pericopsis elata (afrormosia). 

 

1.5 Les principales opportunités pour les EFC 
1.5.1 Bénéfices apportés par les forêts communautaires 

Comme il en été fait précédemment mention, l’activité commerciale des FC peut être directement 
contrôlée par la communauté ou, comme c’est plus souvent le cas, par des partenaires du secteur privé. 
Le développement de la foresterie communautaire au Cameroun est un processus complexe. Les 
communautés tirent directement ou indirectement des bénéfices des produits et services issus des FC. 

Avantages des FC dont les communautés tirent directement profit : 

• l’utilisation ou la consommation de produits de subsistance : eau, alimentation, énergie, fibres, etc. ; 

• les recettes versées sur le compte de la FC par les partenaires du secteur privé ou les acheteurs de 
bois, de PFNL ou de produits fauniques, et 

• la rémunération directe du travail communautaire pour des activités gérées par un partenaire du 
secteur privé. 

Avantages des FC dont les communautés tirent indirectement profit :  
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• les possibilités d’interactions avec des experts juridiques locaux et des formateurs dans le domaine 
agricole et forestier ; 

• les opportunités indirectes et mineures de commercer avec la main-d’œuvre engendrée par l’activité 
locale croissante, et  

• les opportunités de location d’équipements spécialisés, de vente d’énergie ou d’autres technologies.  

Dans le présent rapport, nous nous intéressons à ces bénéfices directs dont tirent les communautés qui 
impliquent des transactions commerciales (non pas des avantages de subsistance). En outre, nous 
examinons principalement les modèles d’entreprises contrôlés localement (plutôt que ceux contrôlés par 
des partenaires du secteur privé). Le Tableau 3 détaille les différents produits et services dont les 
bénéfices appartiennent aux communautés selon les différentes zones agroécologiques. Il est à noter 
que les données (en particulier concernant les zones de FC) proviennent de chiffres officiels pouvant 
contenir des erreurs importantes liées à la qualité discutable des inventaires sur lesquels ils reposent. Ils 
doivent donc être considérés comme un indicateur de la concentration géographique des FC, et non pas 
servir à estimer les chiffres potentiels de la production.  

 

Tableau 3. Zones agroécologiques, estimation du socle de ressources des FC, et roduits 
et services issus des FC88 
 Zone 

agroécologique 
Région(s) Total estimé 

des zones de 
FC (Ha) 

Volume total 
de bois 
autorisé en 
2 016 (m3) 

% du 
volume 
total 

Gamme de produits et services 

1 

 

Savanes 
soudano-
sahéliennes 

Extrême 
nord et 
nord 

16 452 
(*1,8 %) 

0 0,00 Bois de chauffage 
(exotiques), épices, fruits, 
médicaments, fourrage, 
produits agricoles, matériaux 
de construction Savanes des 

hautes terres  
Adamaoua 0 0 0,00 

2 Plateaux des 
hautes terres 

Nord-ouest 
et Ouest 

18 523 
(*2 %) 

0 0,00 Bois de chauffage, matériaux 
de construction, miel, épices, 
fruits, médicaments, fourrage, 
produits agricoles 

3  Forêts denses 
et humides 
côtières à 
pluviométrie 
monomodale 

Sud-ouest 
et Littoral  

71 516 
(*7,7 %) 

10 873 4,29 Bois d’œuvre, bois de 
chauffage, matériaux de 
construction, fruits, épices, 
médicaments, produits 
agricoles, miel 

Forêts denses 
et humides de 
basse altitude à 
pluviométrie 
bimodale 

Centre et 
Est 

716 483 
(*77,3 %) 

187 285 73,96 

Forêts denses 
et humides de 
basse altitude à 

Sud 104,379 
(*11.3%) 

55,063 21.75 

 
8 L’estimation de la base des ressources de forêts communautaires résulte de l’analyse des chiffres officiels effectuée par l’auteur 
lui-même. 



 

 

www.iied.org 24 

 

  OPTIONS POUR UNE INCUBATION DURABLE DES ENTREPRISES, AU SERVICE DES FORÊTS COMMUNAUTAIRES DU CAMEROUN  
 

pluviométrie 
mono/bimodale 

 

   927,353 253,221 100  

 

Les perspectives commerciales des FC sont au moins en partie déterminées par la proximité des 
infrastructures routières, les possibilités agroécologiques, ainsi que par la densité et la répartition de la 
population. Par exemple, les perspectives sont bien meilleures pour les FC situées à proximité de zones 
densément peuplées et d’axes routiers majeurs que pour celles situées dans le sud-est du pays. Ces 
éléments peuvent être observés plus en détail dans la carte (Figure 2) des écorégions et de la répartition 
démographique. 

 

 
Figure 2. Les forêts communautaires du Cameroun : répartition de la population, principaux axes routiers et zones agroécologiques 

Notes : 1 – Région soudano-sahélienne 2 – Hauts plateaux 3 – Savanes des hautes terres 4 – Forêts de basse altitude à pluviométrie 
monomodale 5 – Forêts de basse altitude à pluviométrie bimodale. 

Source : Classification officielle (MINAGRI 2013) basée sur les régimes de précipitation, les types et la hauteur des sols ayant un 
impact sur le couvert végétal. 
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1.5.2 Les opportunités du marché 

Les opportunités du marché varient en fonction du produit. En moyenne, le marché du bois d’œuvre 
concerne 830 000 m3 de bois scié par an au Cameroun, répartis entre les deux principaux marchés de 
Douala et de Yaoundé et quelques autres villes importantes (Lescuyer et al. 2017), essentiellement sous 
la forme de poutres, de planches, d’échafaudages et de chevrons (ibid.) En 2016, le MINFOF a autorisé 
l’exploitation de plus de 250 000 m3 de bois dans les FC. Plus de 90 % de ces FC dotées d’un CAE en 
2016 étaient situées dans les forêts denses et humides de l’intérieur des terres et du Littoral (voir zones 4 
et 5 b, Figure 2). Au premier rang des essences demandées sont les essences de bois dur telles que le 
sapele, l’iroko, le doussié rouge, le dabema, le kosipo, le bubinga, l’asamela et les essences de bois 
tendre comme l’ayous, apprécié pour le coffrage. Comme l’essentiel de ces bois n’est pas de qualité 
supérieure, nous avons fait un calcul sur la base d’un prix moyen de 80 000 FCFA (160 USD) par mètre 
cube, qui nous permet d’estimer de manière prudente la valeur de marché du bois autour de 66,37 
milliards FCFA (autour de 132,7 millions USD). 

Concernant les PFNL, Awono et al. (2016) ont évalué la valeur monétaire de 16 espèces de produits 
forestiers non ligneux d’origine végétale (PFNLV) mis sur le marché, nécessitant ou non un permis au 
Cameroun, à 32,3 milliards FCFA (64,7 millions USD, soit l’équivalent de 0,2 % du PIB du pays). L’un au 
moins des 16 PFNLV de cette étude est présent dans toutes les zones agroécologiques du Cameroun. 
Cinq produits spécifiques 9, employant 270 000 personnes, des forêts jusqu’aux zones urbaines, ont été 
estimés à une valeur annuelle combinée de 45 millions USD (Ingram 2014). La chaîne de valeur 
complexe des mangues sauvages (Irvinga spp.) emploierait à elle seule 5 190 personnes, pour une 
récolte annuelle moyenne estimée à 4 109 tonnes entre 2007 et 2010 (Ingram et al. 2017). Il est estimé 
que ce PFNLV (capital dans les régions du Sud-ouest et de l’Est où se situe la majorité des forêts 
communautaires) contribue en moyenne à 31 % des revenus annuels des cueilleurs (ibid.). De même, 
l’étude prolongée (2004-2008) de trois PFNLV exploités dans une seule FC 10 a montré que l’exploitation 
des PFNL permet de générer jusqu’à 21 000 FCFA (10,5 USD) par hectare et par an. Si les 
communautés étaient en mesure de récolter et de commercialiser elles-mêmes ces produits, elles 
pourraient largement dépasser le faible rendement de 1,90 USD par hectare et par an qu’elles perçoivent 
au titre de droits de coupe sur le bois d’œuvre des FC (Mbile 2012). 

L’essentiel du bois d’œuvre et des PFNLV est vendu dans les grands foyers de population, où l’activité 
de construction et de fabrication de meubles est la plus importante (Cerutti et Lescuyer 2011). Il s’agit de 
la capitale Yaoundé (région Centre), de Douala (capitale économique de la région du Littoral) et, dans 
une moindre mesure, de l’ensemble des autres capitales de régions et grands centres urbains.  

Adoptée au Cameroun (MINEPDED 2017), la définition élargie des forêts a permis de mettre en évidence 
l’importance des régions moins dotées en ressources en bois d’œuvre (les savanes et les hauts plateaux) 
et de leurs PFNL. Les régions des savanes soudano-sahéliennes et des hautes terres (trois régions 
septentrionales) sont des importatrices nettes de bois d’œuvre pour la construction et l’ameublement. 
L’essentiel des produits des arbres et des forêts qui se trouvent dans ces régions consiste donc en des 
PFNLV, comprenant les fibres pour le chauffage, les feuilles, les fruits et les noix provenant d’une variété 
d’essences d’arbres et d’arbustes autochtones et exotiques. Les régions du Nord-ouest et de l’Ouest 
possèdent quant à elles les forêts privées de plantation les plus étendues du pays (ANAFOR 2006). 
Même si les régions de l’Extrême nord et du Nord ne détenaient en 2016 que 1,8 % des superficies 
combinées de FC, la région de l’Extrême nord présente à elle seule un potentiel de demande de 
350 000 m3 de bois d’œuvre, ce qui représente une opportunité majeure pour le développement de 
produits ligneux gérés durablement. Dans les zones soudano-sahéliennes, il y a une forte demande en 
poteaux de margousier et d’eucalyptus pour la construction et le bois de chauffage ; ils peuvent coûter 

 
9 Dont le miel, le gnetum (Gnetum spp.), la mangue sauvage (Irvinga spp.), le safou (Dacryodes edulis) et le prunier d’Afrique 
(Prunus africana) (Ingram 2014). 
10 Le comité de développement des villages réunis (CODEVIR), qui est une forêt communautaire de 4 100 hectares située dans une 
zone de forêt tropicale humide à pluviométrie bimodale dans le Sud-est 
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entre 1 500 et 2 000 FCFA (3-4 USD) la pièce, et les producteurs peuvent en tirer jusqu’à 2,5 
millions FCFA (5 000 USD) par an (Tieguhong 2017). 

 

1.5.3 Les opportunités selon les étapes de la chaîne de valeur 

Les EFC sont généralement impliquées dans les étapes très en amont de la chaîne de valeur, dont la 
Figure 3 illustre un modèle typique. 

 

  
Fonctions 
de la 
chaîne de 
valeur 

 

Préparation 
Logistique 
 

 

Abattage 
Récolte 
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Tri 
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Transportation 
Distribution 
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Consommation 
Construction 
Fabrication 

  

Figure 3. Le processus de la chaîne de valeur élaboré à partir de l’initiative Valuelinks 2.0 

 

La boîte à outils Springer-Heinze de 2007 élaborée pour l’Agence allemande de coopération 
internationale (Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit, GIZ, anciennement GTZ pour 
« coopération technique ») contient une adaptation du modèle de la chaîne de valeur, dont les étapes 
principales (non exhaustives) sont les suivantes :  

 
• Intrants spécifiques : Pour les FC, la conformité avec la loi est souvent un indicateur de 

performance majeur et une source importante de motivation (par exemple, la foresterie 
communautaire permet de sécuriser les droits fonciers des communautés). Les opérations de 
délimitation des FC sont en grande partie prévues par la loi et peuvent impliquer l’intervention directe 
d’experts juridiques. Le coût de cette étape, préalable à la production (par exemple pour l’obtention 
d’une autorisation pour un volume annuel exploitable), peut s’élever à 5 600 USD.  

• Production : Selon que la production est réalisée par la communauté elle-même ou par un 
partenaire du secteur privé, la distribution des bénéfices peut varier considérablement. Dans tous les 
cas, les bénéfices appartenant à la communauté lui reviennent, d’abord en fonction du niveau 
d’activité économique créée par l’exploitation de la FC, ensuite en fonction de la nature de l’accord de 
partage des bénéfices. Vu les coûts très élevés qu’implique le démarrage d’activités d’exploitation 
forestière, l’option la plus souvent privilégiée est le recours à un opérateur privé extérieur (Lescuyer 
et al. 2017). Les bénéfices perçus au titre du travail communautaire sont marginaux, tout comme les 
revenus directs. Par exemple, la main-d’œuvre peu qualifiée n’est généralement sollicitée que pour 
transporter le bois scié des zones d’abattage jusqu’aux points de chargement. Des études indiquent 
qu’en moyenne, lorsque la forêt communautaire est gérée sous contrat, les revenus directement 
perçus par la communauté peuvent s’élever à environ 22 000 FCFA/m3 (44 USD/m3) au titre des 
droits de coupe et un à montant similaire pour les revenus du travail (Ezzine de Blas 2007). Les 
communautés peuvent également profiter d’avantages complémentaires tels que l’amélioration des 
voies d’accès pour d’autres usages. Cependant, lorsque la communauté exploite directement la FC, 
elle en retire les recettes nettes (moins le coût du travail, du transport, de la dépréciation et de 
l’entretien des équipements). La communauté peut alors engranger jusqu’à 29 500 FCFA/m3 
(55,6 USD/m3) de chiffre d’affaires net et jusqu’à 48 200 FCFA/m3 (96 USD/m3) de revenus du 

1. Intrants spécifiques      2. Production      3. Transformation       4. Commercialisation         5. Consommation 
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travail (Ezzine de Blas 2007). Quant à la production des PFNL (végétaux ou autres), la situation peut 
varier, car les acteurs privés extérieurs n’y accordent de l’intérêt qu’à raison d’une demande 
extérieure colossale pour ces produits. 

• Transformation : Mise à part la production de planches, exigée par la loi, pratiquement aucune autre 
forme de transformation du bois d’œuvre n’a lieu dans les FC, si ce n’est dans quelques-uns des 
nouveaux regroupements en cours de développement. Par exemple, au cours des deux ou trois 
dernières années, les FC de la Coopérative agroforestière de la Trinationale (CAFT) à Ngoyla ont 
employé divers procédés de transformation du rotin pour fabriquer des produits en bois tourné et des 
cintres de grande qualité. Ces cintres sont ensuite vendus dans les supermarchés de Yaoundé. En 
principe, les PFNL sont quant à eux complètement ou partiellement transformés en fonction du type 
de produit ayant vocation à être commercialisé. Les huiles sont pressées et mises en bouteille, le 
bois de chauffage est récolté et regroupé, et les graines, les légumes, les fruits et les noix sont 
récoltés, séchés, triés et conditionnés.  

• Commercialisation (marketing et vente) : La commercialisation des produits ligneux issus des FC 
est presque toujours réalisée par des partenaires du secteur privé plutôt que par les communautés 
elles-mêmes. La commercialisation des PFNL quant à elle est plutôt gérée par les producteurs et les 
transformateurs locaux (au moins au niveau local), essentiellement des femmes. Les hommes sont 
tout de même amenés à s’impliquer dans la production et la commercialisation des PFNL pendant les 
pics d’activité. Il a aussi été démontré que les communautés pygmées pratiquent des activités de 
production pour toutes les essences étudiées (Irvinga spp. R. Heudelotii et B. Toxisperma) tout au 
long de l’année. Selon une autre étude (Mbile et al. 2018) portant sur les activités agroforestières des 
femmes, la commercialisation des amandes d’Irvingia wombolu (une espèce d’arbre autochtone) peut 
leur permettre de générer des revenus annuels importants dans la période « maigre » de janvier à 
mars.  

L’incubation d’EFC doit donc faire face au défi que représentent le niveau des compétences 
organisationnelles et l’échelle des activités communautaires qui cantonnent les EFC aux phases 
d’intrants et de production faiblement rémunérées du bas de la chaîne de valeur, plutôt qu’aux activités 
de transformation et de commercialisation du haut de la chaîne de valeur, potentiellement plus 
rémunératrices. 

 

1.6 De quel soutien les EFC ont-elles besoin ?  
Si cette partie s’inspire des opportunités offertes par la définition globale des forêts au Cameroun, il 
convient de noter que les régions du Sud et de l’Est abritent à elles seules plus de 75 % de toutes les 
forêts communautaires du Cameroun. Ce sont également dans ces régions qu’a été délivrée la plus 
grande proportion de CAE en 2016. Elles demeurent ainsi le foyer le plus important de FC au Cameroun. 
Il est donc logique que cette partie puise la majorité de ses exemples dans la région du Sud-est.  

 

1.6.1 Les obstacles aux EFC 

De l’avis général, il est estimé que les forêts communautaires, en tant qu’entreprises, n’ont pas atteint 
leur objectif (à savoir le développement communautaire). À quels contraintes et obstacles les EFC ont-
elles été principalement confrontées ? Pour les identifier, nous avons examiné six domaines différents : la 
dotation en ressources forestières et l’accès à ces dernières, le financement, le marché et les acheteurs, 
la bureaucratie, les compétences et la réputation (voir également le travail fait sur la gestion des risques 
par Bolin et Macqueen 2016). Ces six domaines constituent les éléments essentiels dont il faut tenir 
compte dans la conception de l’incubation d’EFC.   
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1.6.2 Les obstacles liés à la dotation en ressources forestières et à leur accès 

Les principaux obstacles liés à la dotation en ressources forestières comprennent :  

 
La superficie des ressources disponibles :  

• les FC ont une superficie relativement petite (5 000 hectares maximum) ; 
• les FC ne sont pas forcément contiguës, ce qui réduit les perspectives d’association entre différentes 

unités de FC ; 
• les FC sont souvent des forêts déjà exploitées ou des forêts secondaires peu productives ; 
• la demande pour les produits ligneux est souvent hautement sélective et réduit par conséquent les 

possibilités de diversifier l’offre ;  
• les communautés ont une faible capacité de régénération des ressources et de plantation 

d’enrichissement. 
The main barriers relating to the resource base include the following: 

 

Le faible potentiel de diversification des produits des FC :  

• l’attention est trop focalisée sur le bois d’œuvre et pas assez sur les PFNL de valeur élevée ; 
• le potentiel des PFNL est globalement méconnu ; 
• le développement de l’agroforesterie n’est pas assez fortement encouragé ; 
• les statistiques sur les stocks des ressources sont obsolètes et peu nombreuses, notamment celles 

relatives aux PFNL ; 
• la création de valeur ajoutée sur les produits est faible, voire quasi inexistante. 
 
L’accès limité aux ressources et le contrôle insuffisant sur ces dernières :  

• les démarches exigées pour formaliser l’accès aux FC sont laborieuses et coûteuses ; 
• les chevauchements d’espaces et les conflits avec les autres utilisations des terres sont nombreux ; 
• le manque d’infrastructures physiques limite l’accès aux ressources aussi bien qu’aux autorités 

compétentes pour autoriser les FC.  
 
Les connaissances ethnoécologiques et la question des droits :  
 

• il est difficile de savoir qui constitue une « communauté » et les droits d’accès aux ressources 
sont mal définis ; 

• le développement des PSG se fait au mépris des systèmes de connaissances traditionnelles ;  
• les ressources en PFNL sont rarement traitées de manière adéquate dans les inventaires. 
 
 

1.6.3 Les obstacles financiers 

Si les obstacles financiers sont les contraintes les plus généralement mentionnées par les personnes 
ayant contribué à cette étude, ils sont également les plus délicats à analyser et à traiter. Les éléments 
présentés ci-dessous se concentrent sur les raisons pour lesquelles les EFC bataillent pour trouver des 
financements, et ce malgré les opportunités existantes :  

• Le financement des chaînes de valeur des produits des FC est compliqué du fait des nombreux 
contrats qui sont conclus entre différents partenaires et qui ont peu de chances d’être pérennes 
(ou même formels). 
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• Les analyses financières inhérentes aux PSG et basées sur la projection des ventes de bois se 
sont jusqu’à présent invariablement avérées inexactes (ex. : les informations de l’inventaire sont 
limitées ou même falsifiées). Non seulement la demande du marché ne porte que sur une liste 
restreinte d’essences, mais les fluctuations des prix et l’absence de contrats d’approvisionnement à 
long terme ont un impact négatif sur la trésorerie des FC. 

• Les activités des FC (y compris le lourd processus d’approbation annuel) n’ont pas été pensées de 
manière à s’adapter au modus operandi habituel des instruments financiers existants : banques, 
unions de crédit, institutions de microcrédit, etc.  

• Les entités représentatives des EFC ne sont pas de jure des entreprises privées (selon l’OHADA), 
mais des structures conçues pour le développement communautaire (c’est-à-dire à but non 
lucratif), ce qui pose problème pour attirer des financements mutuels privés. 

• Les chaînes de valeur des produits des EFC étant encore très mal définies et mal structurées par 
comparaison avec celles des entreprises classiques, il est donc difficile pour les investisseurs 
privés d’en évaluer pleinement les risques ou de sélectionner et de financer des maillons viables 
mutuellement intéressants. 

• Dans l’ensemble, le soutien financier aux FC émane traditionnellement d’organismes à but non 
lucratif (les gouvernements et les organismes internationaux) et non d’entreprises privées 
susceptibles d’avoir un projet de croissance commun avec les EFC. Les financements provenant 
des ONG sont rarement parvenus à instiller la responsabilisation et l’efficacité nécessaires à 
l’autonomisation des EFC. Ces financements ont au contraire souvent contribué à les affaiblir, à les 
frustrer ou à les exploiter (à l’instar de certains opérateurs privés du secteur forestier). 

• Ce n’est que depuis peu que des FC ont commencé à adopter l’utilisation de plans d’affaires 
(business plans) associés à des analyses et à de la planification financière. Par conséquent, il n’y a 
eu jusqu’ici aucune gestion des pertes et profits ni la possibilité d’auditer les comptes.  

• L’échelle réduite, conjuguée à la superficie limitée des FC, à la faible dotation en ressource et au 
manque de diversification, ainsi qu’aux carences en infrastructures et en technologies, a fait de 
toutes les EFC des entreprises non viables et à haut risque. 

 

1.6.4 Les obstacles associés aux relations avec les acheteurs 

En ce qui concerne les recettes, le marché national n’absorbe que peu d’essences de bois d’œuvre, avec 
pour effet de limiter les flux de trésorerie des FC. Alors que dans un souci de développement durable une 
large gamme d’essences est autorisée à l’exploitation, la demande du marché ne porte régulièrement 
que sur une petite sélection (maximum 10) (Lescuyer et al. 2017). 

D’un point de vue juridique, la foresterie communautaire bataille pour alimenter le marché légal du bois 
en raison du fardeau injuste que font peser sur elle les exigences administratives décrites plus haut. Le 
bois déclaré d’origine légale (essentiellement issu des scieries industrielles) ne représente qu’entre 12 et 
18 % des volumes vendus sur le marché intérieur. Selon certains analystes, le bois provenant des FC est 
à 90 % d’origine illégale (SAILD et FUGIRFOC 2018). Des experts (Nzoyem et al. 2010 ; Cuny 2011) 
ayant suivi l’évolution de certaines FC sur plusieurs années estiment qu’elles sont incapables de produire 
annuellement plus de 60 m3 de bois scié par des moyens légaux. Ce faible niveau de traçabilité a des 
conséquences néfastes sur le suivi des flux de trésorerie qui peuvent être attendus tout au long de la 
chaîne de valeur, et en particulier sur la crédibilité des prévisions de ces flux. 

Ainsi, bien qu’il existe un marché potentiel, il faut une meilleure traçabilité des produits de la foresterie 
communautaire, de leur point d’origine jusqu’à la leur point de consommation. D’autres recherches et 
analyses (SAILD 2017 ; SAILD et FUGIRFOC 2018 ; Fern et CED 2018) considèrent que l’utilisation des 
outils de traçabilité pour les produits forestiers légalement exploités dans les FC demeure problématique 
et inefficace, en particulier ceux utilisés par les FC elles-mêmes. Cela résulte du manque de contrôle que 
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les unités de gestion de la foresterie communautaire ont sur leurs propres chaînes de valeur, étant donné 
que l’essentiel de leur production est sous-traité à des partenaires du secteur privé (qui engrangent la 
majorité des profits et privent ainsi les communautés de l’incitation à appliquer les règles légales de 
coupe). Certaines FC sont en train de mettre en place de nouveaux systèmes de vérification et de suivi 
au niveau de la communauté, afin d’augmenter les quantités de bois légal mises sur le marché et 
d’améliorer leur contrôle (SAILD 2017). 

Par ailleurs, les forêts communautaires continuent d’être en proie à des difficultés logistiques par manque 
d’équipements adaptés. Par exemple, en dépit des coûts importants qu’implique l’acquisition d’un CAE 
(estimée à 4 000 USD ; SAILD et FUGIRFOC 2018), seul un nombre limité des forêts communautaires 
certifiées fait état d’activités d’exploitation forestière. Néanmoins, bien que la majorité des comptes 
rendus officiels portent la mention « pas d’opérations » en raison des nombreux défis logistiques, des 
études plus anciennes consacrées à l’illégalité dans les chaînes de valeur du bois des FC (Enviro-
Protect, 1997 ; Cerutti et Tacconi, 2006) ont pu identifier (dans les villes et villages) des quantités 
importantes de produits ligneux issus de FC non conformes aux normes en vigueur. D’après ces études, 
certaines FC parviennent à trouver le moyen d’autoriser l’exploitation sans suivre la procédure de CAE 
qu’elles considèrent trop coûteuse et qui n’apporterait pas nécessairement d’avantages en matière de 
revenus nets. 

D’un autre côté, les PFNLV utilisés pour l’alimentation, les épices, les médicaments et à d’autres fins, 
comme le rotin pour l’ameublement, trouvent en général des marchés de proximité rentables qui 
permettent de compenser les aléas de la vente de bois. Malencontreusement, le secteur des PFNLV ne 
bénéficie pas actuellement d’un suivi d’une année sur l’autre comme c’est le cas pour le bois d’œuvre 
(basé sur les PSG). En outre, les capacités locales ne permettent pas la réalisation d’inventaires des 
productions de PFNLV (huiles, fruits, fibres, graines, feuilles, etc.) du fait de la grande variété de produits.  

 

1.6.5 Les obstacles liés à la bureaucratie dans les politiques environnementales 

Les forêts communautaires sont manifestement un instrument bureaucratique de la politique forestière. Il 
n’y a qu’à constater le nombre de démarches que les forêts communautaires doivent accomplir :  

• la notification de sensibilisation de la communauté (arrêté no 0518/MINEF/CAB du 21 décembre 2001 
fixant les modalités d’attribution en priorité aux communautés villageoises riveraines de toute forêt 
susceptible d’être érigée en forêt communautaire) ; 

• la création d’entités légales (article 28(3) du décret no 95/531/PM du 23 août 1995 fixant les modalités 
d’application du régime des forêts) ; 

• la notification des réunions de concertation (article 28(1) du décret no 95/531/PM) ; 

• la constitution du dossier d’attribution (article 29(1) du décret no 95/531/PM) ; 

• la délimitation de la forêt, la convention provisoire de gestion de la forêt, la validation du plan simple 
de gestion, la soumission de la version finale du plan et de la convention de gestion ; 

• l’obtention du plan annuel d’opérations (PAO) et des volumes autorisés à l’exploitation (article 96(2) 
du décret no 95/531/PM) 

• l’autorisation de transport (lettre de voiture) 

• le carnet de chantier 

• la notification de démarrage des activités 

• l’autorisation de sortie 

• le certificat d’origine (pour les PFNL) 
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Nul besoin de dire le niveau de contrainte que ces démarches administratives font peser sur les EFC des 
communautés des zones reculées. Notons que bien que l’administration forestière soit censée dispenser 
gracieusement ses services aux communautés, c’est rarement le cas en pratique. Par conséquent, il est 
impossible d’estimer précisément le coût de la bureaucratie, en grande partie parce que ces coûts ne 
sont pas documentés et ont tendance à être ad hoc ; il est donc difficile d’en tenir compte dans les plans 
d’affaires opérationnels.  

Une estimation générale (SAILD 2017) évalue à 2 millions FCFA (4 000 USD) le coût de renouvellement 
annuel des plans d’opérations et des volumes exploitables autorisés, et le coût moyen de chaque permis, 
plan d’opérations et certificat requis pour l’exploitation à 200 000 FCFA (400 USD). Au total, les certificats 
et permis liés au transport (sans compter les coûts effectifs du transport) depuis, par exemple Ngoyla (au 
sud-est du Cameroun) à Yaoundé (capitale du pays), sont estimés à environ 600 000 FCFA (1 200 USD). 
Cela porte le coût total à 5 600 USD. Même si ce montant est relativement faible comparé à la valeur des 
produits, il n’en est pas moins très prohibitif puisque malheureusement une grande partie de ces coûts 
doit être réglée d’avance.   

 

1.6.6 Les obstacles liés aux compétences et aux capacités 

Le manque de compétences techniques et de savoir-faire en affaires et en gestion financière représente 
un défi majeur pour les entreprises. En témoignent les propositions individuelles émanant de 
professionnels pour aider au renforcement de ces compétences et les stratégies qu’ils mettent en place 
pour y faire face. Quelques exemples sont présentés ci-dessous. 

INADES-Formation est une ONG régionale ayant pour mission de travailler avec les groupes 
communautaires, notamment ceux des FC pour pallier leurs problèmes liés aux activités commerciales et 
aux compétences techniques qui y sont associées. Elle intervient dans le cadre du projet CoNGOs avec 
plusieurs autres ONG partenaires à l’aide de l’approche d’analyse et développement des marchés 
(ADM). Elle tient aussi le rôle de facilitateur auprès de la Fédération des unions de groupes d’initiative 
commune et regroupements des forêts communautaires (FUGIRFOC, forte de plus de 130 adhérents) 
dans la région densément boisée du Haut-Nyong (dans l’est du Cameroun). Sa mission principale est de 
former les membres des FC et de les convaincre d’investir dans le développement de compétences 
techniques ou pertinentes à leur activité. 

Toutefois, ce manque de compétences ne concerne pas que les adhérents de la FUGIRFOC. L’exposé 
de principe de SAILD et FUGIRFOC (2018) présenté à la conférence régionale de la FAO de Brazzaville 
sur la foresterie participative donne une idée de la situation.  

La rencontre s’est tenue en mai 2018 pour élaborer la feuille de route pour une foresterie participative 
plus efficace en Afrique centrale, communément appelée « feuille de route de Brazzaville » (FAO 2018). 
Celle-ci identifie l’appui au développement des capacités techniques comme l’un des axes prioritaires à 
traiter en matière de pratiques de foresterie participative. Les huit priorités de la feuille de route 
(FAO 2018:12) dévoilées dans le communiqué final de la conférence concernent directement les lacunes 
à combler au niveau régional et afférant aux capacités techniques, au développement des compétences 
et au soutien technique à la foresterie communautaire (points 4, 6 et 7). 

La recherche se préoccupe également du développement des compétences en matière de foresterie 
communautaire. L’ICRAF (un pionnier de la recherche en agroforesterie, chargé de l’application du projet 
Dryad soutenu par le DFID et partenaire du projet CoNGOs) travaille spécifiquement sur les lacunes en 
compétences techniques, en gestion des affaires et des finances pour aider à créer des entreprises 
forestières communautaires viables. 

Un événement connexe s’est tenu en juillet 2018 : il s’agissait d’un atelier de suivi de la feuille de route de 
Brazzaville organisé à Yaoundé en vue de concevoir des outils de plaidoyer en faveur de la foresterie 
participative au Cameroun (Fern et CED 2018). Les participants à l’atelier ont également passé en revue 
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les 20 dernières années des FC au Cameroun. Sur les six actions faisant consensus pour atténuer les 
difficultés qui pèsent sur les FC, quatre sont liées au soutien technique et comprennent :  

• le développement entrepreneurial et la structuration des chaînes de valeur des produits ; 

• la valorisation des systèmes de connaissances traditionnelles des communautés ; 

• le renforcement des capacités techniques, financières, organisationnelles et techniques au niveau de 
la communauté, et 

• l’évaluation du soutien technique et matériel approprié en vue de la diversification des produits et de la 
création de valeur ajoutée. 

Enfin, d’après une analyse de l’intégration verticale des EFC au Cameroun une « aide inappropriée, 
insuffisante ou à court terme peut s’avérer pire que l’absence pure et simple d’aide » (Ezzine de Blas et 
al. (2008). Cela donne une idée très nette de la manière dont le soutien technique et autre devrait être 
envisagé. Cela signifie que toute forme d’assistance extérieure doit être suffisamment solide pour 
permettre aux bénéficiaires d’acquérir l’expérience nécessaire pour participer efficacement aux 
différentes étapes de la chaîne de valeur. Cette vision concorde d’ailleurs avec d’autres principes bien 
établis de l’aide au développement (Eade 1997 ; Sayer et Campbell 2004), et devrait mettre en garde les 
agences de développement et les ONG qui envisagent de soutenir les forêts communautaires, en 
particulier par le biais de projets d’incubation. D’autres auteurs (Cuny et al. 2004 ; GECEC 2006) ayant 
étudié le rôle de l’assistance extérieure apportée par des ONG et des organismes internationaux ont tiré 
les mêmes conclusions, à savoir que l’autonomisation et la durabilité ne peuvent en définitive dépendre 
d’une assistance extérieure, aussi bien intentionnée soit-elle. 

 

1.6.7 Les obstacles liés à la réputation et la stigmatisation sur le marché 

La réputation sur les marchés fait référence à l’idée que les acheteurs se font des forêts communautaires 
en tant qu’entreprises et à la façon dont ces entités se sont fait connaître ou ont été présentées sur les 
marchés au cours des deux dernières décennies. Au regard de ces paramètres, les FC n’ont, jusqu’ici, 
malheureusement pas réussi à briller, pâtissant d’un manque de fiabilité, de la mauvaise qualité de leurs 
produits et du peu d’avantages sociaux ou environnementaux qu’elles semblent avoir apporté. La 
réputation des FC peut être considérée comme un obstacle de taille. Elle explique en partie pourquoi les 
principaux organismes internationaux sont réticents ou refusent tout simplement d’investir dans les forêts 
communautaires. Pourtant, en raison de leur attachement profond aux questions de gouvernance 
forestière, d’équité hommes-femmes et de soutien aux populations autochtones, certains bailleurs (à 
l’instar du DFID et de l’US Forest Service) continuent de soutenir les FC au Cameroun.  

Reconnaissant l’importance de ce problème de réputation, la Priorité 3 de la feuille de route de 
Brazzaville (FAO 2018) prévoit de « faire évoluer le modèle des forêts communautaires et de promouvoir 
d’autres régimes de foresterie participative ». De même, reconnaissant l’importance de ce problème à 
l’échelle nationale, l’exposé de principe issu de l’atelier de suivi de la conférence régionale de Brazzaville 
(Fern et CED 2018) souligne la détermination des parties prenantes à rendre plus visibles les points forts 
et les services rendus par les FC et à assurer la communication, tant verticale qu’horizontale, entre les 
acteurs et les investisseurs. Il y est également décidé d’employer les avantages non marchands (services 
environnementaux) et sociaux apportés par les communautés comme outils promotionnels, notamment 
en soulignant l’intérêt de la participation des FC dans les processus FLEGT, REDD+ et dans les 
contributions déterminées au niveau national, prévues en vertu de la convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC), ainsi que leur rôle déterminant dans l’atteinte des objectifs 
de restauration des initiatives Bonn Challenge et AFR100.    
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2. Les soutiens existants à l’incubation d’EFC  
2.1 Les acteurs institutionnels d’appui à l’incubation d’entreprises 
communautaires 
L’accent que nous mettons sur l’incubation d’entreprises forestières communautaires pour les FC ne 
signifie pas que celles-ci ont toutes entrepris des activités commerciales. Nombre de FC attribuées n’ont 
pas encore franchi les étapes de la production et de la commercialisation. L’impression générale est qu’il 
faudra pour cela un appui plus important et à plus long terme.  

Les acteurs institutionnels d’appui aux EFC se divisent en deux catégories principales :  

• les institutions qui intègrent l’incubation d’entreprises dans leurs missions officielles ; 

• les institutions spécialisées dans la gestion durable des forêts, la réduction de la pauvreté ou d’autres 
thématiques qui décident de soutenir les EFC plus dans la mesure où cela contribue à atteindre leur 
objectif principal. 

 
Dans le paragraphe qui suit, nous présentons les principales catégories d’acteurs institutionnels ayant 
contribué d’une manière ou d’une autre à l’incubation d’EFC par le passé. Nous donnons une description 
générale de chacune d’elles et, s’il y a lieu, l’emplacement géographique de leurs actions. Les sources et 
la nature de leurs financements sont difficiles à cerner, de même que la durée du maintien de l’aide. La 
période sur laquelle l’aide est apportée n’est jamais fixe et, à moins qu’un projet ait été spécifiquement 
mis en place pour accompagner des FC, l’appui est rarement systématique et dépend des relations 
entretenues au cas par cas par les institutions avec les FC ou les ONG qui les soutiennent. Ceci étant, 
les descriptions suivantes donnent tout de même une idée des systèmes d’aide existants.   

 

2.1.1 Les structures et projets étatiques 

Parmi les structures et programmes de l’État qui soutiennent les FC de manière directe ou indirecte dans 
le cadre de leurs fonctions figurent : le MINFOF et ses programmes et réseaux, le ministère des Finances 
(MINFI) et le ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement durable 
(MINEPDED). Le ministère des Petites et Moyennes Entreprises, de l’Économie sociale et de l’Artisanat 
(MINPMEESA) devrait quant à lui devenir de plus en plus impliqué dans le développement des FC, tout 
comme le ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du territoire (MINEPAT). On 
attend de ces deux derniers ministères qu’ils contribuent à mettre l’accent sur la vision entrepreneuriale 
des FC. 

MINFOF : En dehors des projets, les ressources du MINFOF (la principale structure de soutien des FC) 
proviennent du budget d’investissement public (BIP). Le ministère suit les orientations du décret no 
95/531/PM du 23 août 1995 et de la loi no 94/01 du 20 janvier 1994. Les orientations législatives sont 
mises en œuvre dans le cadre d’un plan de travail annuel. À moins que ses compétences ne soient 
sollicitées pour répondre à une problématique spécifique, le MINFOF soutient les FC sur l’ensemble du 
territoire national ; son appui doit en principe porter non seulement sur la gestion des forêts, mais 
également sur tous les autres aspects des chaînes de valeur des produits, même si c’est rarement le cas 
dans la pratique. 

MINFOF/PSFE/RFC : Le Programme Sectoriel Forêts et Environnement (PSFE) créé juste après l’entrée 
en vigueur du décret no 95/531/PM du 23 août 1995 est le mécanisme principal de mise en œuvre du 
MINFOF. Il repose sur des sources de financement à la fois internes et externes. Les sources internes se 
composent de fonds budgétaires (sur la base de l’attribution de la loi de finances annuelle) et de fonds 
extrabudgétaires (fonds dédiés à la faune sauvage et à la foresterie). Les sources externes sont 
également composées de fonds budgétaires (notamment prévus dans la loi de finances) tels que les 
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fonds de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), et d’autres fonds d’appui 
budgétaires provenant d’institutions telles que l’Association internationale de développement de la 
Banque mondiale (IDA), le Fonds pour l’environnement mondial de la Banque mondiale (FEM ou GEF), 
le DFID UK et les programmes du Contrat de désendettement et de développement (C2D) conclu avec la 
France. Les financements extrabudgétaires comprennent les cotisations au fonds commun du DFID UK, 
de l’Agence internationale de développement du Canada (Canadian International Development Agency – 
CIDA) et de projets tels que le pro-PSFE (GIZ, anciennement GTZ). Certains de ces financements sont 
en cours alors que d’autres ont progressivement pris fin. Un travail doit être mené au niveau ministériel 
pour déterminer le statut actuel de ces différents fonds, ainsi que les trajectoires suivies par l’aide à la 
foresterie communautaire et aux EFC. Le Réseau de forêts communautaires (RFC) est une structure 
(encore active) hébergée par le MINFOF qui a été mise en place par les FC pour défendre leurs intérêts. 

MINEPDED : Créé en 2004, le MINEPDED est responsable de la réalisation des études d’impact 
environnemental et social (EIES), dont des fonctions de suivi en vertu du décret no 2005/0577/PM du 23 
février 2005 sur les modalités de réalisation des études d’impact environnemental et du décret no 
2013/0171/PM fixant les modalités de réalisation des EIES. Si elles sont financées et mises en place 
comme prévu, les EIES du MINEPDED peuvent contribuer à aider la foresterie communautaire à remplir 
ses fonctions sociales.   

MINFI et MINPMEESA : Le MINFI est très préoccupé par le fait que les FC constituées en entités 
juridiques (associations, groupes d’initiative commune (GIC), etc.) ne sont pour le moment soumises à 
aucune taxe. Le MINPMEESA est responsable de l’appui aux petites et moyennes entreprises, catégorie 
dans laquelle les EFC devraient entrer. Malheureusement, en l’état actuel des choses, ces entités 
juridiques (associations, GIC, etc.) constituées par les FC n’entrent pas dans le champ d’application de 
l’acte uniforme OHADA de 1997. Dans le cadre du projet CoNGOs, des groupements d’entreprises créés 
par des communautés villageoises ont toutefois entamé avec le MINPMEESA les procédures pour 
l’obtention du statut de coopérative. De son côté, le MINFI leur a apporté des conseils sur les règles 
fiscales qui leur seront appliquées. Il s’agit là d’une voie potentiellement exploitable, dans l’attente d’une 
adaptation des statuts juridiques des FC.   

MINEPAT : Le MINEPAT est en charge de la planification de l’utilisation des terres au niveau national, de 
l’investissement public et du contrôle et de l’évaluation des programmes de développement. Ce ministère 
dispose d’un mandat important et peut mener des activités nécessitant une collaboration 
interministérielle. La stratégie de développement du secteur rural en cours d’élaboration au MINEPAT 
couvre les domaines suivants : l’agriculture, la foresterie, la pêche et l’élevage. Au regard de ce mandat 
et considérant le statut des FC dans le domaine forestier non permanent et dans les zones 
agroforestières, il serait utile de considérer les FC comme des outils de développement plutôt que 
comme des instruments de la politique forestière. Les FC bénéficieraient grandement d’une forte 
collaboration interministérielle. Il pourrait donc sembler naturel que les interventions relatives aux EFC 
émanent à l’avenir du MINEPAT. 

En matière de projets, trois initiatives passées méritent d’être mentionnées. Chacune d’elles possédait 
une vision ambitieuse, bien qu’inachevée. Les raisons pour lesquelles ces initiatives n’ont pas atteint 
pleinement leurs objectifs sont variées. En outre, ayant été peu documentées, elles ne permettent pas 
vraiment de tirer des leçons pour les suites du travail à mener en faveur des FC.  

Ces trois projets sont : le programme d’appui au renforcement des initiatives de gestion des ressources 
forestières communautaires et fauniques (RIGC), le projet de renforcement des capacités du DFID 
(CBP), et le projet de soutien au développement durable de Lomié (SDDL). Tous trois ont été 
spécifiquement mis en place pour soutenir les FC à différentes échelles, renforcer leurs capacités 
techniques et logistiques et assurer leur viabilité à long terme. Les deux premiers (RIGC et CBP) ont été 
menés à l’échelle nationale et ont été financés par le DFID. Conduit au niveau local (pour le 
développement de la ville de Lomié, à l’est du Cameroun), le SDDL a bénéficié du soutien financier de 
l’organisation du développement des Pays-Bas (SNV).  
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Axé sur le secteur du bois d’œuvre, le RIGC devait aider à financer des équipements adaptés et d’autres 
intrants technologiques nécessaires aux activités d’exploitation forestière des FC. Cependant, selon les 
personnes ayant travaillé dessus, ce projet était une initiative bien conçue, se rapprochant fortement de 
l’incubation d’EFC. Si le RIGC n’est pas parvenu à atteindre ses objectifs d’incubation, c’est qu’il aurait 
été trop axé sur le bois, et qu’il aurait négligé le poids des procédures administratives à mener en 
parallèle. Il aurait également manqué, tant au niveau du projet qu’au niveau de la communauté, du 
leadership technique et des compétences nécessaires pour accompagner les FC. En outre, ces dernières 
étaient à l’époque encore au stade des balbutiements : ni la société civile ni les communautés locales 
n’étaient suffisamment organisées ou formées pour participer pleinement au projet et tirer profit de l’aide 
qui leur était apportée.  

Quant au CBP, il a mieux réussi à favoriser l’expansion de plusieurs FC et à établir la première structure 
réelle de renforcement des capacités en initiant l’utilisation d’outils tels que les scieries Lucas Mill et 
d’autres technologies. Ce projet était également focalisé sur le bois d’œuvre, et tout comme le RIGC, n’a 
pas cherché à utiliser une approche basée sur les chaînes de valeur qui aurait permis de différencier 
clairement la commercialisation et de déterminer les opportunités. Comme l’approche privilégiant le bois 
s’est heurtée à une forte opposition administrative, le manque de diversification structurelle (d’une 
approche axée sur les chaînes de valeur) et de diversification des ressources (avec des produits et 
services autres que ceux liés au bois) a fait plier ce projet sous le poids des contraintes. Le CBP a 
ensuite effectué une transition, en passant de l’appui direct du DFID à la supervision du SNV hollandais. 
Une légère diversification des produits vers des produits non ligneux et quelques formations sur la 
commercialisation ont alors vu le jour, quoique trop tardivement.  

Enfin le SDDL, dont le champ géographique était plus limité, a bénéficié des lois de 1992 en matière de 
liberté d’association et a favorisé la création d’un certain nombre d’associations, de GIC et de 
coopératives dans la région de Lomié. Grâce aux infrastructures et d’autres aides logistiques mises en 
place par ce projet, plusieurs FC ont vu le jour, parfois à des coûts très élevés. Leur financement était 
assuré par la Générale épargne et crédit de l’est du Cameroun (GECEC), l’institution de crédit désormais 
défunte qui avait été créée par le projet. Le SDDL a largement manqué son objectif de devenir un moteur 
essentiel du développement durable de Lomié. Cet échec est en partie dû au manque d’appropriation 
locale des initiatives, notamment à cause de l’absence de stratégie de sortie du projet ou de réel passage 
de relais au moment où le projet arrivait à son terme.  

 

2.1.2 Les soutiens non étatiques aux forêts communautaires et possibilités de regroupement 

Contrairement aux acteurs étatiques, les acteurs non étatiques fonctionnent souvent en suivant des 
méthodes propres à certains lieux. C’est pourquoi le regroupement de FC autour des aspects 
susceptibles d’influencer les interventions des acteurs non étatiques peut être pertinent. Il existe, au plan 
national et international, une grande variété d’ONG et même d’entreprises privées dont les actions sont 
associées aux FC. Nombre d’entre elles soutiennent la défense des droits à la terre pour les 
communautés locales ou le développement de plans de gestion, sans pour autant avoir de vision 
commerciale forte. Le Tableau 4 en donne une description sommaire accompagnée d’informations 
concernant leurs liens écogéographiques. 

 Tableau 4. Institutions non étatiques à l’appui des forêts communautaires, par écorégion 

 Écorégions Région(s) 
administrative(s), 
superficie de FC 
estimée (ha) et 
% du total du 
pays (2016) 

Organismes opérationnels « partenaires » des FC 

Organisations et 
réseaux 
internationaux et 
nationaux à but non 
lucratif 

Entrepreneurs sociaux et entités 
privées enregistrées comme 
« partenaires » des FC dans la 
banque de données du MINFOF 
(4-5b) 
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1 

 

*Savanes 
soudano-
sahéliennes 

Extrême nord et 
Nord 

REFACOF, AGIR, 
CADEPI, ALDEPA, 
CIG 
Ribaou, CROPSEC, 
ACEFA 

Pépinières privées, Association de 
femmes de transformation et de 
conditionnement de noix de cajou, 
CIG KALA MALA (reforestation) 

*Savanes des 
hautes terres 

Adamaoua Greenland, DRADER Pépinières privées, entreprises 
apicoles, entreprises laitières 

2 *Plateaux des 
hautes terres 

Nord-ouest et 
Ouest 

MBOSCUDA, 
INADES-Formation, 
IVFCam, IDF 

Pépinières privées, entreprises 
apicoles, entreprises d’artisanat, 
entreprises laitières  

3 Forêts denses 
et humides 
côtières à 
pluviométrie 
monomodale  

Sud-ouest, Littoral, 
Sud 

ICRAF, ONG, Forest 
Stewardship Council, 
TRC, Cameco, 
ERuDeF, GDA 

Un total de 4 entreprises privées de 
préparation et de transformation du 
bois (situées à l’extérieur des zones 
de FC) 

Forêts de 
transition à 
pluviométrie 
bimodale  

Centre, Est 
 

INADES, SAILD, 
ICRAF, 
CAFER,Rainforest 
alliance (RA), Carfad, 
FOCARPE, CRS 

Un total de 22 entreprises privées de 
préparation et de transformation du 
bois (situées à l’extérieur des zones 
de FC)  

Forêts denses 
et humides à 
pluviométrie 
mono/bimodale 

Centre, Est, Sud CED, Equifor, 
CEPFILD, ICRAF, RA, 
WWF, FTNS, IUCN, 
USFS, OAPIDE, 
DACEFI 

Un total de 33 entreprises privées de 
préparation et de transformation du 
bois (situées à l’extérieur des zones 
de forêt communautaire) 

Source : MINFOF (2018) *Ne faisant pas partie de la banque de données du MINFOF, mais en lien avec les systèmes et activités 

arboricoles  

Notes: 

ACEFA (Programme d’Amélioration de la Compétitivité des Exploitations Familiales Agropastorales)  

AGIR (Alliance globale pour l’initiative Résilience) 

ALDEPA (Action Locale pour un Développement Participatif et Autogéré)  

CADEPI (Cellule d’Appui au Développement Local Participatif Intégré) 

CAFER (Centre d’Appui aux Femmes et aux Ruraux) 

 
CARFAD (Centre Africain de Recherches Forestières Appliquées et de Développement) 

CED (Centre pour l’Environnement et le Développement) 

CEPFILD (Cercle de Promotion des Forêts et des Initiatives Locales de Développement)  

CROPSEC (Conseil Régional des Organisations Paysannes de la Partie Septentrionale du Cameroun)  

CRS (Catholic Relief Services) 
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DACEFI (Développement d’Alternatives Communautaires à l’Exploitation Forestière Illégale)  

DRADER (Délégation Régionale de l’Agriculture et du Développement Rural)  

ERuDeF (Environment and Rural Development Foundation) 

FOCARPE (Fondation Camerounaise d’Actions Rationalisées et de Formation sur l’Environnement)  

FTNS (Fondation pour le Tri-National de la Sangha) 

GDA (Green Development Advocates)  

IDF (Integrated Development Foundation) 

IVFCam (InterFaith Vision Foundation Cameroon) 

MBOSCUDA (Mbororo Social and Cultural Development Association) 

 
OAPIDE (Organisation d’Appui aux Initiatives de Développement et d’Environnement)  

RA (Rainforest Alliance) 

REFACOF (Réseau des Femmes Africaines pour la Gestion Communautaire des Forêts)  

TRC (Transformation Reef Cameroon) 

UICN (Union internationale pour la conservation de la nature)  

TRC (Transformation Reef Cameroon) 

 

L’appui nécessaire au développement commercial des FC peut être très spécifique, d’où la pertinence de 
l’analyse de leurs spécificités écogéographiques. Bien que les hauts plateaux, les savanes et la région 
soudano-sahélienne, où se trouvent de grands foyers de population et des marchés importants, 
connaissent le développement d’activités arboricoles et d’entreprises associées, les EFC telles que nous 
les connaissons n’y participent pas. Ces régions géographiques ne font pour le moment pas l’objet d’une 
analyse suffisamment approfondie. En ce qui concerne l’appui aux entreprises, le Tableau 5 ci-dessous 
présente plus en détail les types d’aide disponibles, les organismes de soutien et, lorsque c’est pertinent, 
leurs bailleurs de fonds. 

 

Tableau 5. Soutiens non étatiques des EFC au Cameroun, par écorégion 

Zones 
(cf. 
Tableau 
3) 

Écorégions  Organismes/pro
jets d’aide 
sélectionnés  
 

Bailleurs 
principaux  

Description/types 
d’aides 

Couverture 
géographique 

Calendriers de 
l’aide 

3 Forêts 
denses et 
humides 
côtières 

GDA travaillant 
par 
l’intermédiaire 
de l’AJESH 

New England 
Biolabs 
Foundation, 
Synchronicity 

Création de FC : 
Appui au 
processus 
d’attribution  

Diversification des 
activités autres 

Région du Sud-
ouest 

Débuté en 
2016 (en 
cours) 
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Groupement 
Sud-
ouest/Littoral/ 

(région du Sud-
ouest) 

Earth, 
FullCycle 

que celles 
relatives au bois 
d’œuvre  

CAMECO 
(région du 
Littoral) 

ICRAF/Dryad/D
FID 

Développement 
des entreprises 

 

Production 

Agroforestière 

Gestion financière 

 

Régions du 
Littoral/Sud-ouest : 
Sanaga-Maritime 

En cours 

Forêts de 
transition 

ICRAF, 
travaillant par 
le biais de la 
CAFER (région 
du Centre) 
 
 
Groupement 
Forêts de 
transition 

ICRAF/Dryad/D
FID 

Développement 
des entreprises :  

Production 
agroforestière ; 
soutien au 
développement de 
la chaîne de valeur 
du commerce de 
bois d’œuvre  

Yaoundé, région 
du Centre 

2015-2020 

Forêts denses 
et humides 
côtières/à 
pluviométrie 
bimodale 

SAILD/INADES 
(aide à la 
fédération des 
FC), région de 
l’Est 

Groupement 
Haut-Nyong 

DFID/IIED 
projet 
CoNGOs 

 

 

Autofinancem
ent de la 
FUGIRFOC 
par ses 
adhérents 

Développement 
des entreprises et 
accès au 
financement pour 
les start-up  

Aide au 
développement 
organisationnel de 
la FUGIRFOC 

Département du 
Haut-Nyong, 
région de l’Est 

En cours 

Appui de 
CAFT/ICRAF 
aux 
coopératives de 
FC  
 
Région de l’Est ; 
Groupement 
Ngoyla 

ICRAF/Dryad/
DFID 
 
 
United States 
Forest Service 
(USFS) 

Développement 
des entreprises : 

Production, 
transformation, 
commercialisation, 
mobilisation de 
fonds, conformité 
avec la loi, EIES 

6 FC (Dryad) 
20 FC au total dont 
4 soutenues par 
USFS : région de 
Ngoyla dans l’est 
du Cameroun 

Première 
phase 20
18–2019 
 
 
Deuxième 
phase de 3 
ans en vue 

Appui de 
CEPFILD aux 
regroupements 
non 
juridiquement 

Projet RIGC, 
SNV, WWF 
Europe, 
RA/CBFF ; 

Attribution  
Production 
Équipement 
Passation de 
marchés  

Au moins 6 FC 
dans le 
groupement 
Océan et 6 autres 

Depuis le 
milieu des 
années 2000, 
toujours en 
cours (de 
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reconnus (la 
fédération de 
Ma’an a 
désormais un 
statut légal) 
 
Groupements 
Océan/Ntem ; 
Région du Sud 

variations 
dans le 
financement 

Certification  
Gestion des 
conflits 

dans celui de la 
vallée de Ntem 

façon 
intermittente) 

Notes: 

AJESH (Ajemalebu Self-Help) 
CAMECO (Bureaux du Conseil des médias catholiques en Afrique)  
CBFF (Congo Basin Forest Fund) 
 RA (Rainforest Alliance)  
 
Il existe une variété de formes de soutien technique et d’appui aux entreprises apporté aux différentes FC 
du Cameroun, en grande partie par des ONG. Les questions de financement et d’autres facteurs 
imprévisibles semblent influencer la répartition géographique et la durée de l’aide apportée. Toutefois, 
sans surprise, les forêts tropicales humides et les forêts côtières se partagent la majeure partie des 
financements. Le Tableau 6 présente quelques exemples d’appui aux entreprises. 

 

Tableau 6. Exemples d’appuis spécifiques aux EFC et leurs impacts visibles, par 
ecorégion  
Zones (cf. 
Tableau 3) 

Organismes Composantes de  Nature et montant 
des 
investissements  

Nombre d’EFC 
actuellement  

en activité 

Impacts visibles 
de l’appui 

3 GDA/FC 
individuelles/Su
d-ouest 

 

 

Groupement 
Sud-ouest/ 
Littoral 

3 Intrants 
spécifiques : 
Phase 
préparatoire 
Conception 
Conformité 
avec la loi :  
Logistique de la 
start-up  

Soutien technique 
et financier (en 
général de l’ordre 
de 8 000 à 
10 000 USD) 

4 FC : 
Talangaye, 
Osirayib, Toko, 
Nguti 

Affecté par les 
crises 
sociopolitiques  

L’objectif est de 
diversifier l’offre 
à d’autres 
produits que le 
bois d’œuvre 

CAMECO/ 
FC individuelles 
/région du Littoral 

Production 
Transformation 
Commercialisatio
n 

Soutien 
technique ; et, 
plus récemment, 
soutien financier 
de l’ordre de 
40 000 USD 
(Dryad/ICRAF)) 

5 FC : 
Mbanda, Bopo, 
Libock ; FC de 
Nguimbok 

Contribution du 
développement 
de l’agriculture 
et des PFNL  

 

 

Groupement de 
forêts de 
transition 

ICRAF/CAFER 
soutient les FC 
individuelles/régi
on du Centre 

Soutien technique  
et, plus 
récemment, 
soutien financier 
de l’ordre de 
100 000 USD 
(Dryad/ICRAF) 

15 CFs ; 
Njansang 
(épice), bois 
d’œuvre, 
agriculture 
vivrière 

Contribution de 
l’agriculture et 
des PFNL, le 
bois jouant un 
rôle de soutien 
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5b: 

Forêts 
denses et 
humides 
côtières/à 
pluviométrie 
bimodale 
 

INADES/SALID 

(appui à la 
fédération de 
FC) Région de 
l’Est : 
Groupement Haut-
Nyong  

Approche ADM L’ADM est 
partiellement 
financée par 
l’IIED et par des 
fonds propres. 

L’autofinanceme
nt de la 
fédération 
repose sur les 
cotisations 
annuelles de ses 
adhérents, de 
l’ordre de 
600 USD 
chacune 

Une 
fédération de 
130 FC. 
L’approche 
ADM 
encourage 
les FC à 
adopter 
volontaireme
nt une 
approche 
entrepreneuri
ale. 

 

Évaluation du 
modèle de 
fédération :  

Travail mené 
conjointement 
avec le MINFOF 
pour évaluer la 
viabilité du 
financement par 
le biais des 
marchés 
intérieurs du 
bois  

CAFT  

Région de l’Est : 
Groupement Ngoyla 

Conformité avec 
la loi (EIES) 

 

Production 

Transformation 

Commercialisatio
n 

USFS : 
160 000 USD ;  
soutien 
possible de 
l’USAID dans 
la deuxième 
phase 

Dryad : 
Conseils 
techniques  

 

100 000 USD 
(Dryad/ICRAF) 

4 FC 
soutenues 
par USFS 

 
6 EFC 
soutenues  
par Dryad  

Évaluation de 
la viabilité du 
modèle de 
coopérative :  
Impact de la 
création de 
valeur ajoutée 
aux PFNL et du 
développement 
local  

 CEPFILD (supports 
individual CFs and 
federations in 
South): Ocean/Ntem 
cluster 

Phase 
préparatoire : 
Conformité avec 
la loi  
Production  
Commercialisatio
n  
Renforcement 
organisationnel 

Conseil technique 
et subventions 
indirectes de 
bailleurs divers 
dont les montants  
sont indéterminés 
(Tableau 9) 

Le nombre 
directement 
impliqué dans le 
développement 
des FC n’est 
pas déterminé 

Évaluation de 
l’impact des 
emplacements 
frontaliers sur la 
viabilité de 
l’industrie 
artisanale du 
bois, etc. 

 

 

Les décisions quant aux formations qui devraient être proposées aux EFC ne peuvent pas être 
dissociées de l’histoire des FC. Dans le cadre de leur recherche-action dédiée aux chevauchements des 
droits des concessions forestières traditionnelles et des forêts communautaires (concessions 2.0), 
Karsenty et Vermeulen (2016) ont étudié l’approche de la foresterie communautaire axée sur le bois.  

Toutefois, il importe de noter que les compétences des ministères d’État, qui sont tout de même 
responsables entre autres du respect de la législation, sont très basiques en matière de foresterie et 
quasi inexistantes en affaires. Le savoir-faire en matière d’exploitation forestière est principalement 
détenu par les entreprises forestières ; or c’est un savoir-faire largement acquis avec l’expérience (très 
peu sont celles qui possèdent des qualifications techniques). Même l’ANAFOR (l’Agence nationale 
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d’appui au développement forestier) fonctionne largement par le biais de la rémunération à l’activité pour 
ses interventions en matière de sylviculture et de régénération des forêts. 

L’essentiel des formations dispensées par les ONG en soutien aux EFC manque d’une solide expérience 
de terrain du marché, y compris de compétences élémentaires en matière de production et de 
commercialisation. Par conséquent, leur aide s’est souvent limitée aux questions de gouvernance 
forestière, aux indicateurs de durabilité de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) ou à 
des compétences de base en affaires et en développement entrepreneurial, etc. Les résultats jusqu’ici 
obtenus ne témoignent pas d’un développement réussi des EFC, malgré l’émergence de nouvelles 
approches intéressantes dans le cadre du programme Dryad et de l’approche d’analyse et 
développement des marchés de l’IIED-INADES. 

En définitive, le secteur forestier privé et ses syndicats demeurent probablement la source la plus efficace 
de savoir-faire techniques concernant la dimension productive des FC. Le Tableau 7 présente un 
inventaire général des sources existantes/probables de formation technique et leur intérêt potentiel pour 
l’incubation des EFC. Il est à noter que l’expression « entreprises privées » fait ici référence aux 
partenaires de fait des FC tels qu’enregistrés dans les banques de données du MINFOF.  

 
Tableau 7. Inventaire des formations techniques envisageables pour les EFC 
 Nature du service de 

formation technique 
Prestataire de services : 
étatique/non étatique 

Composantes de la 
chaîne de valeur 
bénéficiant d’un appui 

Statut de l’aide : en 
cours/achevée ? 

1 Légalité et conformité  Entreprises privées 
(« partenaires » des FC), 
État et ONG (dans cet 
ordre) 

Phase préparatoire : 
Conformité avec la loi 

En cours, bien trop 
prédominante et 
dominée par les ONG 

2 Cahier des charges, 
réduction du 
gaspillage, 
diversification des 
produits, régénération 
et récolte durable, 
planification de 
l’utilisation des terres 

Entreprises privées 
(appartenant aux FC) 

Des ONG régionales et 
nationales encouragent 
une certaine diversification, 
l’exploitation durable et la 
planification de l’utilisation 
des terres  

Production : 
Bois d’œuvre, produits 
non ligneux et 
agroforesterie, 
développement 
durable 

Présente sur le 
papier (dans les 
PSG), mais 
rarement mise en 
œuvre. Il est estimé 
que plus de 50 % du 
bois reste dans les 
FC. La replantation 
est timide, voire 
inexistante. 

3 Équipement et 
outillage, marché de 
location d’équipement, 
transformation 
alimentaire et 
conservation, 
archivage de données 
et gestion de 
l’information  

Entreprises privées 
(appartenant aux FC) 
Les ONG ont fourni des 
équipements ; participé à 
une meilleure 
transformation des PFNL 
(Njannsang, Moabi) ; 
l’archivage des données 
en est à ses prémices 

Transformation : 
Études de marché, 
produits, technologie, 
énergie, information 

Le coût de 
l’équipement adapté 
est un frein important 
pour les FC. Le 
manque d’accès à 
l’électricité réduit le 
champ des 
technologies 
mobilisables ; 
l’archivage des 
données est très peu 
développé. 
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4 Substitution de 
produits, création de 
valeur ajoutée, 
présentation de 
produits, publicité 

Industrie de l’ameublement 
(nationale et internationale) 
entreprises forestières 
privées, industrie/géants 
de la vente au détail, 
annonceurs 
professionnels, titulaires de 
brevets de certification, 
ONG  

 

Commercialisation : 
Commerce, 
concurrence, 
transport, 
conditionnement, 
promotion, etc. 

Très peu de création 
de valeur ajoutée 
(exemple du rotin à 
Ngoyla). Les PFNL 
sont très mal mis en 
valeur et aucune 
publicité n’est faite. 

5 Adaptation et 
sensibilité aux 
consommateurs, 
répondre à ses 
propres besoins 

Consommation : 
Répondre aux 
préférences locales, 
nationales et 
internationales des 
consommateurs pour 
le bois et les produits 
non ligneux  

Très faible utilisation 
locale de bois de 
grande qualité. Peu ou 
pas de connaissances 
des préférences, 
attitudes ou 
comportements des 
consommateurs. 

 

L’idée d’un pôle permanent d’appui à l’incubation des EFC au Cameroun constitue clairement une 
avancée par rapport à tout ce qui a pu être fait auparavant. Toutefois, comme les zones de forêts 
communautaires au Cameroun sont dispersées, il faudrait trouver un moyen de rassembler les groupes 
de FC similaires dans les différentes régions pour qu’un tel service soit efficace. Par conséquent, pour 
cartographier les regroupements existants, il pourrait être utile d’employer une approche 
écogéographique, en fonction des écorégions de forêts denses et humides. Grâce à cette méthode, trois 
groupes se distinguent aisément : les forêts denses et humides côtières (Sud-ouest, Littoral et une partie 
du Sud), les forêts de transition (Centre et une partie de l’Est), et les forêts denses et humides à 
pluviométrie bimodale (Est et une partie du Sud). Le Tableau 8 présente plus en détail ces articulations, 
les entités participantes et l’intérêt estimé de ces regroupements. 

 
 

2.2 Quelle est la viabilité de l’aide financière apportée aux EFC ? 
D’un point de vue économique, la viabilité des entreprises peut être garantie dès lors qu’il existe un 
approvisionnement régulier d’un marché existant (constant ou croissant) en biens et services. Si l’appui 
aux entreprises découle de cette approche axée sur le marché, comme lorsque les entreprises privées 
sont directement associées aux FC (ex. : les 22 FC du groupement Haut-Nyong ou les 33 FC du 
groupement Ngoyla), une certaine forme de viabilité financière est alors possible. Le Tableau 9 présente 
une analyse des fondements de la viabilité financière de l’incubation d’EFC en exposant les sources 
financières possibles : cotisations, création de valeur ajoutée et financements publics et privés. Ce 
tableau illustre tant les défis que les perspectives d’une action à plus long terme, en particulier en ce qui 
concerne la mobilisation d’investissements de tiers.  
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Tableau 8. Articulation des liens entre les forêts communautaires et les prestations d’appui aux chaînes de valeur 
Typologies des 
liens 

Descriptions du lien (exemple, 
initiateur, période, etc.) 

Exemples d’EFC et autres entités des FC 
participantes 

Niveau d’intérêt estimé pour la chaîne de valeur 
(en particulier pour l’autonomisation des 
femmes) 

Entre différentes 
FC 

Trois initiatives directement issues 
du niveau local sont connues : la 
coopérative CAFT et les 
fédérations FUGIRFOC et Ma’an 
(la CAFT étant la plus ancienne). 

La CAFT est composée de 20 FC 
(groupement Ngoyla), la FUGIRFOC 
compte 130 FC (groupement Haut-
Nyong) 

Ma’an comprend moins de 5 FC 
(groupements Océan/Ntem) 

Les coopératives sont conformes à l’Acte 
uniforme de l’OHADA. Les fédérations, dans 
leur forme actuelle, ne le sont pas. Les 
fédérations permettent de conserver l’identité 
individuelle de leurs adhérents, contrairement 
aux coopératives. L’autonomisation des femmes 
bénéficie de cette individualité qui est davantage 
mise en valeur dans une fédération. 

FC et les marchés  Les liens les plus forts sont 
observés lorsque les partenaires 
déclarés sont des entreprises 
privées d’exploitation forestière 
(scieries, détaillants, etc.) et que 
ce sont ces entreprises qui mènent 
les activités. 

Cela concernerait plus de 22 entreprises 
privées associées à des FC dans les 
régions du Centre et de l’Est (forêts de 
transition, groupement Haut-Nyong) et 33 
entreprises associées à des FC dans les 
régions Centre, Est, Ouest ou 
groupements Ngoyla et Océan/Ntem. 

L’intérêt pour les entreprises privées de 
s’associer à des FC est évidemment de 
s’assurer un débouché commercial et une 
source sûre d’approvisionnement en bois. De 
tels rapprochements peuvent avoir un intérêt en 
matière de rentabilité et d’équité hommes-
femmes, mais, sur ce dernier point, les 
conditions actuelles de gouvernance exigent 
une certaine forme de suivi. 

FC et les soutiens 
techniques 

Qu’il s’agisse d’activités agricoles 
ou de PFNL, ce sont a priori les 
professionnels ayant une 
expérience sur le terrain qui sont 
les plus à même d’apporter un 
soutien technique approprié (cf. 
Tableau 11). 

Ici aussi, les relations directes avec les 
entreprises d’exploitation forestière 
partenaires sont importantes ; l’appui au 
développement entrepreneurial est 
apporté via des approches ADM 
(INADES et autres) ou de recherche et 
développement (R et D) en agroforesterie 
(ICRAF et autres). 

Grâce à ce type de rapports, les problèmes 
concrets sont traités par des collaborateurs 
dotés de compétences pratiques acquises par 
l’expérience. Ces compétences doivent 
cependant être sciemment établies. À l’heure 
actuelle, les ONG partenaires disposent 
essentiellement de compétences en matière de 
plaidoyer, à défaut des compétences techniques 
requises.  

FC et les 
financements 

Le modèle idéal est celui où la FC 
noue des relations directes avec 
des partenaires compétents et 

La fédération FUGIFORC cherche 
actuellement un moyen de mettre à profit 
les contributions et les résultats de ses 

Il s’agit d’un modèle viable, qui n’a pas encore 
été testé ailleurs, où les financements prennent 
encore la forme de subventions externes 
indépendantes des résultats ou du marché. 
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intéressés par la transformation, la 
fabrication et la commercialisation. 

adhérents sur le marché interne du bois 
pour son financement 

FC et la recherche La connaissance tient une place 
cruciale dans la transformation, la 
commercialisation et la 
consommation. L’implication de 
centres de recherche comme 
l’ICRAF est donc essentielle.  

Le projet ICRAF/DFID/Dryad, avec sa 
trentaine de FC visées, est un bon 
exemple de l’efficacité de la recherche 
pour identifier des évolutions 
technologiques nécessaires et des 
possibilités de création de valeur ajoutée. 

La recherche axée sur les tendances et la 
sensibilité du marché permet de mieux 
comprendre les goûts des consommateurs. 
L’évaluation de la ressource nécessite 
cependant la réalisation d’inventaires 
participatifs.  

FC et prestataires 
de technologie  

Le recours à la technologie reste 
rudimentaire (tronçonneuses, 
scieries Lucas Mills), mais il est 
souhaitable d’établir des liens 
directs avec des prestataires de 
tels services par l’intermédiaire 
des entreprises partenaires. 

Les partenaires implantés dans les 
centres urbains sont des vecteurs de 
technologie. L’ICRAF dispose d’un 
système d’information. L’ICRAF, RA et 
USFS fournissent un appui en matière 
d’équipement. Mais la viabilité de ces 
initiatives reste encore un problème. 

Il est nécessaire d’explorer de nouveaux 
mécanismes qui inciteraient les partenaires 
commerciaux à plus de créativité et d’ambition, 
afin de proposer une gamme plus large de 
produits et de technologies, et de toucher les 
différents segments de la communauté (en 
répondant aux attentes et besoins tant des 
hommes que des femmes). 

FC et 
l’Administration et 
les organes 
décisionnels 

La loi régit en principe les relations 
qu’entretiennent directement les 
FC avec l’Administration et les 
organes décisionnels tout au long 
de leur existence. 

Les FC et leurs partenaires sont tous 
censés participer, toutefois les coûts 
logistiques à avancer (transport et 
dépenses courantes) constituent des 
obstacles importants. 

De récentes évaluations montrent 
malheureusement que le coût du maintien de 
ces relations conduit certaines FC et leurs 
partenaires à considérer l’Administration plus 
comme un adversaire que comme un allié (Fern 
et CED 2018). 

FC et les activités 
de plaidoyer et de 
lobbying menées 
par les OSC  

De nouvelles contraintes et 
opportunités naissent des 
politiques gouvernementales et 
internationales. Les OSC tentent 
de comprendre ces évolutions.   

Presque toutes les FC entretiennent des 
liens avec au moins une OSC, souvent 
plusieurs. Les ONG « suivent l’argent » et 
les activités tandis que l’argent suit les 
opportunités et les problèmes.  

Les OSC aident les FC à avoir une meilleure 
compréhension des politiques, des marchés et 
de la technologie. Les politiques 
gouvernementales manquent souvent leurs 
objectifs en matière d’équité entre les femmes et 
les hommes, mais les OSC sont une très bonne 
manière de pallier ces manques. 
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Tableau 9. Viabilité économique et structures d’appui existantes  
 Typologies 

des 
institutions/ 
entités 

Options for financial sustainability and sources 

À payer 
par les 
adhérents 

Création de 
valeur 
ajoutée/vente 
des produits 
des 
adhérents  

Création de valeur 
ajoutée/vente des 
produits des 
adhérents  

Fonds publics Investissements 
de tiers (prêts) 

1 État Ne 
s’applique 
pas 

Une structure 
parapublique 
mandatée 

Une version plus 
viable du projet RIGC 

Encadrement 
administratif 
(continu) 

Réalisable si le 
statut juridique 
des FC évolue 
vers celui 
d’entreprises 
fiscalement 
responsables 
(OHADA)  

2 Organismes 
internationaux 
et à but non 
lucratif  

Cotisation 
(annuelle) 
versée par 
les FC au 
sein d’une 
fédération  
FUGIRFOC 

Ne s’applique 
pas 

Pour le renforcement 
des fédérations et des 
coopératives 
autofinancées  

Subventions prévues 
dans la loi de 
finances pour les 
OSC appuyant les 
FC 

Ne s’applique 
pas 

3 Entreprises/ 

Investisseurs 
privés  

Les FC 
acceptent 
de financer 
pour elles-
mêmes des 
formations 
spécialisées 

Ex. 22 FC 
(groupe du 
Haut-Nyong) 
ou 33 FC 
(groupement 
Ngoyla 

Les entreprises peuvent être incitées 
(certification ou instruments fiscaux) à une 
plus grande responsabilité sociale en 
soutenant les FC (par exemple sur les 
questions d’équité entre les femmes et les 
hommes) 

Il est 
possible 
d’aider des 
acteurs 
privés à 
travailler 
avec les 
fédérations 
et les 
coopératives  

Notes: Les zones grises correspondent à des mécanismes existants, concrets. Les zones blanches correspondent à des actions potentielles. 

2.2.1 Typologie des coûts associés à l’appui à la création et au lancement d’EFC 

L’évaluation des types de coûts qu’impliquent la création et le lancement d’EFC est déterminante pour décider 
des options à envisager pour l’incubation d’entreprises forestières. C’est ce qu’illustre la comparaison entre 
l’expérience vécue par une coopérative locale (une ONG disposant de peu de moyens) et celle d’un projet 
spécifiquement élaboré pour venir en appui aux FC. La comparaison est basée sur des observations faites sur 
le terrain et des témoignages. Elle décrit les expériences et les résultats obtenus par la CAFT à Ngoyla et par le 
projet SDDL à Lomié, tous deux situés dans l’est du Cameroun. La CAFT est une coopérative créée grâce à 
l’appui du projet SDDL. Les étapes réglementaires sélectionnées pour cette comparaison ont été largement 
déterminées par le Manuel de procédure du MINFOF, instrument de politique indispensable. Bien que les 
étapes réglementaires qui servent ici de jalons soient identiques, les spécificités de leur mise en œuvre peuvent 
varier selon les FC. 

Le Tableau 10 présente la comparaison des données de départ des deux processus et de certains de leurs 
accomplissements. Il souligne les avantages opérationnels que présentent les initiatives locales d’incubation 
d’entreprises par rapport aux projets externes. 

 
Tableau 10. Coûts et intrants associés au démarrage et au fonctionnement des EFC 
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 Étapes  
réglementaires 

Comparaison des expériences de la CAFT et du projet SDDL 

Coûts/intrants nécessaires Strategies used by CAFT 
and SDDL project 

Coûts/intrants 
nécessaires 

1 Sensibilisation Consultation d’experts, 
dépenses courantes, 
déplacements, réunions, 
rapports, implication de 
l’administration locale. 

Le personnel de la CAFT 
est local, celui du projet 
SDDL est externe. Tous 
deux ont mobilisé les 
communautés et obtenu la 
collaboration des autorités. 

Les stratégies 
employées par la 
CAFT ont été bien 
moins onéreuses 
que celles du SDDL. 
Leurs attentes 
étaient moins 
grandes, mais leur 
portée a été plus 
importante et elles 
ont été mieux 
adoptées 
localement. 

2 Constitution 
des entités 
juridiques 

Consultation d’experts, 
facilitation, procès-verbaux 
(PV) des réunions de 
concertation, déplacements. 

La CAFT a sollicité ses 
propres experts et a 
combiné les réunions de 
concertation avec d’autres 
déjà en place tandis que le 
SDDL est parti de zéro. 

La CAFT a créé 9 
entités 
simultanément, le 
SDDL en a créé 5. 
La vision à long 
terme de la CAFT a 
été plus porteuse 
qu’une vision axée 
sur un projet. 

3 Concertation 
avec les entités 
juridiques 
constituées 

Dans le cas de la 
CAFT, les entités 
juridiques étant 
constituées des 
communautés elles-
mêmes, il n’était pas 
nécessaire de 
prévoir des 
concertations 
supplémentaires. 
Participation 
minimale de 
l’Administration pour 
limiter les coûts. 

4 Attribution de la FC 

- Réservation de 
la FC                    

Contribution des experts : 

- Attestation de la 
demande/des objectifs 
de la FC 

- Carte à 
l’échelle 1:200.000 
situant la FC (pas de 
chevauchements/conflits) 

- Attestation de l’acte de 
légalisation de la FC, des 

- Le SDDL a fait appel 
à des experts 
extérieurs, tandis que 
la CAFT a fait appel à 
des experts locaux, et 
incorporé des 
cartographies 
détaillées des 
communautés par le 
biais de techniques 
modernes. 

La CAFT a achevé 
les demandes 
d’attribution de 9 
forêts contiguës, 
pour un coût 
largement inférieur à 
celui payé par le 
SDDL (pour les 
demandes 
d’attribution de 
5 FC). 

- Convention 
provisoire de 
gestion 

- Version 
provisoire du 
PSG  

- La FC est  
attribuée 
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statuts et du règlement 
intérieur 

- Description des activités 
de foresterie 
communautaire (version 
préliminaire du PGS) et 
des autres activités 
dont : 
• CV du responsable 
• PV de la réunion de 

concertation 

- La CAFT a mobilisé : 
les connaissances de 
personnes bien placées, 
l’administration forestière 
et les concessions 
forestières, les aires 
protégées et les 
réserves, etc., les projets 
existants, les étudiants, 
etc. 

- Les forêts contiguës sont 
les plus performantes. 

5 Versions 
définitives du 
PSG et de la 
CDG 

Contributions des experts : 

- Réunions d’information  

- Formations techniques à 
la collecte de données 
sur le terrain  

- Collection et analyse 
de données 

- Formation à la 
rédaction du PSG 

- Finalisation du PSG 

- La CAFT n’a pas 
multiplié les réunions 
coûteuses. 

- Elle s’est servi de 
nombreuses bases de 
données (projets, 
étudiants et sources 
secondaires).  

-  Elle a exploité les 
connaissances locales 
sur les ressources et 
les tendances. 

- Elle n’a pas 
« réinventé la roue », 
se servant de 
précédents PSG et 
s’appuyant sur des 
experts pour la 
rédaction des versions 
finales. 

Les PSG de la CAFT 
ont été presque tous 
validés en une seule 
fois et ont ensuite 
obtenu les CDG. La 
CAFT et le SDDL ont 
mis à peu près le 
même temps pour 
compléter ces 
procédures, mais la 
différence réside 
principalement dans 
le nombre de FC 
concernées et 
surtout dans le coût 
des procédures. 

6 Les EFC : Le projet SDDL, axé sur le bois, est depuis longtemps terminé. La CAFT (qui visait un 
programme de développement communautaire plus large) fonctionne encore en diversifiant sa 
production, mais ce n’est plus que grâce à l’appui d’USFS et d’ICRAF/DFID/Dryad. La CAFT 
soutient maintenant l’Association des forêts communautaires de la Kadey (ASFOKA) pour la 
production de bois d’œuvre, mais l’exploitation est sous-traitée à un opérateur privé. ASFOKA 
demeure cependant responsable des coûts. 

Mise en œuvre 
du PSG et de la 
CDG (services 
de terrain) : 

- CAE 

- Autorisations 
de transport 

- Carnet de 
chantier  

- Permis 
d’exploitation 

Selon le responsable des 
opérations d’ASFOKA, 
Gbampeng Bonaventure 
(Fern et CED 2018) : 

 
« L’administration forestière 
ne joue pas le rôle qui lui 
incombe ; les services de 
terrain sont payants ; sur 
27 FC, 3 seulement ont 
obtenu un CAE. Et malgré 
tous les investissements et 

Il est impossible de mener 
des activités de foresterie 
communautaire sans 
« payer pour ces services 
censés être gratuits ». Ils 
sont arbitraires (ce qui 
laisse libre court à 
l’illégalité) et mieux 
maîtrisés par les acteurs 
du secteur privé. Les FC 
se sont donc appuyées sur 
eux, dans une sorte de 
« stratégie 

Ces problèmes 
sont à l’origine 
des échecs 
essuyés par les 
FC (et peut-être la 
raison pour 
laquelle la CAFT 
ne s’est jamais 
consacrée à 
l’exploitation 
forestière d’une 
manière 
traditionnelle). 
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- Autorisations de 
sortie 

- Certificat 
d’origine pour 
les PFNL 

 

les équipements dont ces 
dernières disposent, elles ne 
parviennent pas à démarrer 
leurs activités 
commerciales. » 

 

La taxe en vigueur (taxe 
d’abattage) est actuellement 
remise en question par les 
FC. 

forcée d’atténuation des 
difficultés ». 

La fin du projet 
SDDL lui a peut-
être épargné 
certaines de ces 
difficultés.   

Les projets (RA, 
CED, SAILD, 
USFS, 

ICRAF/Dryad et 
d’autres) ont 
consenti à des 
efforts importants, 
mais il n’est pas 
possible d’en 
calculer le « coût 
total ». En fait, à 
certains égards, les 
principales leçons 
tirées de leurs 
réussites vont même 
à l’encontre de 
l’objectif même des 
entreprises 
communautaires 
durables. 

Suivi, contrôles et 
taxes applicables 

 

2.3 Challenges for support institutions 
Les institutions qui viennent en aide aux EFC sont confrontées à de nombreux défis. Les principales sources 
d’aide proviennent de quatre catégories d’acteurs : l’État, les ONG, le secteur privé/des affaires et les OPFA (ou 
le secteur privé local). Les défis rencontrés peuvent être classés en plusieurs catégories : la gestion, les 
facteurs de production, la gouvernance, et d’autres éléments facilitateurs tels que : la motivation, la propriété 
des ressources, le financement, la logistique, la sécurité, le personnel et les compétences, la gouvernance et 
les difficultés politiques. Tandis que le secteur privé se soucie en priorité des questions de rentabilité, l’État se 
préoccupe du bien-être de ses citoyens, des questions de développement durable et de rentabilité future, etc. 
Les ONG, quant à elles, ont tendance à se consacrer à des thématiques bien précises, généralement portées 
par leurs bailleurs, telles que la gouvernance, le plaidoyer, la connaissance, le développement et/ou 
conservation, etc. Le Tableau 11 ci-dessous présente une analyse plus détaillée de ces questions.  

 
Tableau 11. Évaluation des défis posés aux institutions et aux projets d’appui 
  Typologie des 

défis selon le 
domaine de 
soutien 

Description/nature des défis opérationnels et perceptibles auxquels sont confrontés les 
institutions/projets d’appui aux EFC 

État NGOs Entreprises et 
investisseurs 
commerciaux   

Collective FFPOs 

1 Motivation Développement communautaire et 
gestion durable des forêts  

Profit, viabilité des 
revenus et de l’accès 
aux ressources  

Profit, développement 
communautaire et 
gestion durable des 
forêts 
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2 Propriété des 
ressources  

L’État est réticent 
à conférer des 
droits de 
propriété aux 
communautés  

Luttent pour la 
reconnaissance des 
droits de propriété 
des communautés 

Cherchent à 
s’approvisionner de 
façon régulière et 
légale dans les zones 
de FC 

Luttent pour la 
reconnaissance des 
droits de propriété de 
leurs organisations 
membres  

3 Financement et 
nombre de 
clients potentiels 

L’État puise dans 
ses fonds publics 
pour soutenir les 
FC dans une 
logique de 
renforcement 
global de 
l’économie  

Le financement se 
fait par projet, il n’est 
pas durable, car il 
varie au gré des 
envies des bailleurs  

L’investissement 
commercial sert à 
appuyer les FC afin 
de garantir la 
production 

Les bénéfices tirés du 
regroupement, de la 
transformation et de la 
commercialisation des 
produits pourraient 
servir à financer 
l’incubation 
d’entreprises  

4 Logistique et 
communication 

Le contrôle de 
l’État implique 
des coûts très 
élevés qui ne 
sont pas 
compensés faute 
de taxation 

Les difficultés de 
fonctionnement 
peuvent être 
importantes en 
fonction de l’endroit 
où est implantée 
l’ONG  

Le mauvais état des 
routes et l’accès 
limité à l’énergie et 
aux technologies 
constituent des 
difficultés qui sont 
cependant 
certainement 
monnaie courante 
pour les entreprises 

Généralement situées 
à proximité des 
producteurs, ce qui 
réduit de fait les coûts 
logistiques 

5 Sécurité de 
l’environnement 
de travail 

Implique des 
coûts 
supplémentaires 
pour le budget de 
l’État 

Hypersensibilité et 
vulnérabilité aux 
questions de sécurité 

La protection des 
investissements 
implique des coûts 
élevés  

Concurrencées par les 
autres acteurs du 
secteur privé 

6 Personnel et 
qualifications 
disponibles 

Face au manque 
de fonctionnaires, 
l’État est contraint 
de compter sur 
des 
« partenaires » 

Le personnel 
spécialisé coûte cher 
et le ratio 
coûts/bénéfices du 
déploiement de 
personnel est élevé 

Les entreprises 
tendent à disposer en 
interne d’un minimum 
de compétences en 
affaires et de 
conseillers 
techniques 

Disposent en général 
en interne de 
compétences en 
affaires, en fonction de 
leur niveau de 
développement 

7 Difficultés 
politiques 

L’État vise une 
répartition 
géographique 
équilibrée des FC 
sur le territoire 
national 

Les entreprises/investisseurs et ONG sont 
préoccupés par les questions de propriété 
des ressources, le rôle des élites, 
l’amélioration des conditions propices aux 
affaires 

Leur mission consiste 
notamment à 
représenter les intérêts 
de leurs adhérents sur 
le plan politique 

8 Équité entre les 
femmes et les 
hommes 

Mise en œuvre complète des EIES 
(MINEPDED), insuffisances de la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) du secteur privé, de la réactivité 
des organisations communautaires et de 
leurs processus de prise de décisions 

RSE et rôle des OSC Peuvent être 
favorables à l’équité 
entre les femmes et les 
hommes si cette 
dimension est inscrite 
dans les statuts des 
organisations de 
producteurs. 
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3. Les options pour améliorer l’aide à l’incubation 
d’entreprises 
3.1 Les options institutionnelles disponibles 
Au regard de l’histoire des FC au Cameroun, l’incubation d’entreprises devrait, pour être efficace, être axée sur 
les services et les résultats bénéficiant aux EFC, plutôt qu’être centrée exclusivement sur la maximisation des 
profits. Bien que ces deux aspects soient importants, les résultats bénéficiant aux EFC devraient être 
considérés en priorité (et non pas seulement le maintien des services d’incubation). Cela peut s’avérer difficile 
pour les modèles d’incubation d’entreprises du secteur privé axées sur le profit. 

L’évaluation des options disponibles implique de tenir compte d’au moins quatre acteurs institutionnels : l’État, 
les ONG, le secteur privé (comme les institutions financières, les entreprises, les sociétés de capital-risque, les 
entreprises sociales) et les organismes obéissant à un fonctionnement démocratique tels que les coopératives 
de producteurs forestiers et agricoles, les associations ou les fédérations. La Figure 4 illustre ces options à 
l’aide d’une approche de la chaîne de valeur permettant de décrire les services qui y sont associés ainsi que 
des exemples de produits finaux.  

Figure 4. Les options pour faciliter l’incubation des EFC au Cameroun 
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Sur le plan national (conformément à la définition des forêts et des différentes écorégions), nous pensons qu’il 
est préférable de favoriser le regroupement des EFC et de développer des approches d’incubation d’EFC 
distinctes pour chaque écorégion identifiée : les savanes, les hauts plateaux et les forêts denses et humides 
(divisées entre les forêts côtières, les forêts de transition et les forêts à pluviométrie bimodale). Chaque 
écorégion serait ainsi desservie, en fonction de ses besoins et des possibilités qu’elle offre.  

Quelles que soient les options d’incubation institutionnelles existantes, les options disponibles pour améliorer 
l’incubation d’entreprises devraient refléter la diversité des possibilités offertes à chaque FC. En définitive, 
l’option qui consiste à héberger l’incubation d’EFC au sein d’associations ou de coopératives de producteurs 
forestiers et agricoles présente des avantages notables : la valeur ajoutée qui y est créée par les activités de 
transformation et de commercialisation génère des bénéfices qui pourraient servir à développer les activités 
d’incubation. Les organisations de producteurs de deuxième rang bénéficieraient directement de l’amélioration 
des compétences entrepreneuriales de leurs adhérents producteurs de premier rang. Néanmoins, au stade 
précoce actuel, la priorité essentielle est d’incuber (par l’intermédiaire de l’État, des ONG et des acteurs du 
secteur privé) des formes de regroupements d’organisations de producteurs des FC susceptibles, à terme, de 
s’associer ou de se fédérer. 

3.2 Les options et besoins en capacités entrepreneuriales 
S’il existe certes des perspectives et des opportunités évidentes pour l’incubation d’entreprises au Cameroun, il 
est toutefois crucial, à ce stade, de faire appel à des entités spécialisées disposant d’une expérience de travail 
dans le secteur forestier plutôt qu’à des structures généralistes, et préférablement à des structures qui vendent 
déjà des produits forestiers sur le marché. Il est toujours possible de s’adresser à des prestataires de services 
spécialisés dans l’incubation d’entreprises (qui disposent de l’expertise recherchée) pour des formations sur la 
foresterie, l’industrie et l’agriculture. Une approche par la formation de formateurs pourrait servir à développer 
des compétences élémentaires dans la recherche de marchés, le développement d’entreprises, la gestion 
financière et la commercialisation. Il va sans dire que la première étape consisterait à s’appuyer sur les 
programmes existants dans le pays qui fournissent déjà ce type de formations (ex. les projets groupés TMP-
ICRAF-Dryad ou IIED-INADES-CoNGOs).  

L’incubation d’entreprises connaît aujourd’hui un essor important dans le secteur urbain de la technologie, ce 
qui n’est malheureusement pas le cas pour les activités propres au monde rural. Néanmoins, au regard des 
prestations proposées par certains professionnels de l’incubation, il paraît envisageable d’adapter leurs services 
aux besoins des EFC. Le Tableau 12 présente une analyse détaillée des opportunités et des perspectives pour 
l’incubation d’entreprises par les professionnels du secteur au Cameroun. 

 

Tableau 12. Opportunités et perspectives de formation à l’incubation d’entreprises par les       
professionnels du secteur 
 Institutions spécialisées en 

formation à l’incubation 
d’entreprises 

Offres de formations qualifiantes 
pertinentes 

Lacunes en 
formation 
nécessitant un 
accompagnement 
par des 
professionnels  

1 Agro-PME Fondation: 

 

BP 10087 Yaoundé-Cameroun 
Nouvelle route Chapelle 
NGOUSSOU Tel: +237 243 65 
75 57/243 65 75 55/222 21 94 
23, www.agro-pme.net Email: 
agpme@agro-pme.net  

Conception de projets, mise en 
œuvre, formation à la création 
d’entreprise, mise en œuvre d’outils 
de gestion et de développement, 
transfert de méthodologie d’aide aux 
start-up, élaboration du plan d’affaires, 
médiation financière, développement 
de services financiers innovants (pour 
le financement de projets et de 
services de soutien). 

- Techniques de 
foresterie ; 
sylviculture  

- Techniques 
agronomiques  

- Techniques de 
transformation des 
produits 
alimentaires 

http://www.agro-pme.net/
mailto:agpme@agro-pme.net
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2 Centre d’incubation pilote de 
Douala : 

Soutenu par la CCIMA 

Étude de projet et restructuration : 
diagnostic, vision stratégique, plan de 
développement. 

- Valorisation des 
services 
environnementaux 

- Équipement de 
manutention 

- Négoce 
- Publicité 
- Comptabilité  

 

Des structures telles 
qu’INADES, SAILD, 
l’université 
catholique de Buea 
(CUIB) et d’autres 
institutions 
spécialisées peuvent 
compléter ce type de 
suivi. 

.  

3 Graines de talent (GDT) – 
incubateur d’entreprises : 
Soutenu par SIAD, COFIDES 
Nord-Sud, AFD, EU 

Transfert d’outils d’appui aux 
promoteurs de projets de création 
d’entreprise. 
Élaboration d’un fonds de financement 
pour les projets.  

 
4 PISP (Programme d’insertion 

socioprofessionnelle des jeunes 
diplômés sans emploi de 
Yaoundé) 

Soutenu par le MINFI 

Conception de projets ; sélection et 
formation de jeunes entrepreneurs 
ayant des idées de projets 
d’entreprise ; aide à l’élaboration du 
plan d’affaires et à la création 
d’entreprises ; financement du projet et 
soutien post-création. 

6 LICE (Laboratory of 
Engineering of Business 
Creation): Soutenu 
par ENSPT/MINPOSTEL 

Conception de projets, appui 
technique à la mise en œuvre de 
projets, transfert d’outils. 

 

7. Eurobiopark – Douala 
Enterprise Incubator: voir 
http://incubateurdouala.e-
monsite.com/en/  

Eurobiopark a signé un protocole 
d’entente avec l’Institut Supérieur des 
Techniques Tertiaires et Industrielles 
de Douala (ISTTI) pour la création 
d’un incubateur d’entreprises.  
Il s’agit d’un espace réservé au 
soutien et au suivi des porteurs de 
projets. Des structures similaires 
dotées de missions comparables ont 
vu le jour, parmi lesquelles Actives 
Spaces, Jingo Hub et Oasis.  

 

Elles sont généralement axées sur les 
start-up dans le secteur de la 
technologie, mais pourraient 
facilement s’adapter à n’importe quel 
autre secteur, moyennant un appui de 
la part de professionnels bien établis 
dans les secteurs forestiers et 
agricoles. 

 

3.3 Les sources de financement possibles pour l’incubation d’EFC au Cameroun 
Le financement de l’incubation d’EFC est une question cruciale à laquelle il serait judicieux de répondre en 
combinant les options innovantes et traditionnelles. Il existe des possibilités de financement classique de la part 
de l’État, dont certaines très peu connues, qui mériteraient d’être portées à la connaissance de tous. Des 
fédérations comme la FUGIRFOC expérimentent le financement fondé sur les cotisations de leurs adhérents et 
les recettes tirées du marché interne du bois. Par ailleurs, les relations traditionnelles qu’entretiennent le 
secteur forestier privé et les FC pourraient évoluer vers une forme plus formelle d’incubation d’entreprises.  

http://incubateurdouala.e-monsite.com/en/
http://incubateurdouala.e-monsite.com/en/


 

 

www.iied.org 53 

 

 

 

  OPTIONS POUR UNE INCUBATION DURABLE DES ENTREPRISES, AU SERVICE DES FORÊTS COMMUNAUTAIRES DU CAMEROUN  
 

 

En outre, si l’incubation d’entreprises forestière était conçue de manière à pouvoir directement bénéficier des 
financements FLEGT et REDD+, cela constituerait un pas en avant significatif. Quoi qu’il en soit, la performance 
semble être la condition sine qua non de la viabilité de tout mécanisme de financement à long terme. Le 
Tableau 13 donne une analyse plus détaillée de ces options avec une description des financements 
disponibles, de leurs leviers et du mode opératoire.   

Tableau 13. Évaluation des options de financement disponibles pour l’incubation d’ECF  
 Possibilités de 

financement 
durable 

Description des formes 
de financement 
existantes/comparables  

Mode opératoire du 
financement   

Exemples de fonctionnement 
du financement (appuyés sur 
des références concrètes) 

Financement associé à la performance économique 

 À payer par les 
adhérents  

Autofinancement par 
les membres de la 
FUGIRFOC. 
Pas nécessairement 
fondé sur les résultats, 
mais il est peu probable 
que les cotisations 
soient payées en 
l’absence de résultats 
commerciaux.  

Il s’agit des 
cotisations dont 
chacun des 130 
adhérents de la 
fédération doit 
s’acquitter. 

Ces fonds opérationnels 
sont censés permettre à la 
fédération de conduire des 
activités d’incubation telles 
que la formation, la 
commercialisation, l’aide à la 
conformité à la loi, etc. 

 Création de valeur 
ajoutée/vente des 
produits des 
adhérents 

Financement possible 
par les acteurs du 
secteur privé opérant 
sur le marché intérieur 
du bois des FC.  

Ces mécanismes 
font actuellement 
l’objet d’une 
réflexion entre 
l’INADES/la 
FUGIRFOC/le 
MINFOF et les 
syndicats du 
secteur du bois. 

 

Les acteurs du marché 
intérieur du bois pourraient 
être tenus de verser aux FC 
une contribution préétablie 
fondée sur la performance. 

 FLEGT Rien pour le moment. Les possibilités de 
financement 
dépendent de la 
délivrance des 
permis FLEGT.  

Cela pourrait constituer une 
incitation commerciale à 
l’exploitation légale du bois. 

Secteur public 

 Gouvernement 
(fonds publics) 

ENSPT/MINPOSTEL, 
MINFI, CCIMA. 

Aucune modalité 
opérationnelle 
particulière 
indiquée. 
Probablement liés 
au lobbying et à 
l’inscription dans 
des programmes 
de formation. 

 

Formations et renforcement 
des capacités en matière 
d’incubation d’entreprises. 
Ces financements ont été 
jusqu’ici réservés aux 
bénéficiaires des formations 
organisées par l’Agro-PME 
Fondation de Douala. 

 Financements 
bi/multilatéraux de 
projets/bailleurs  

SIAD, COFIDES 
Nord-Sud, AFD, EU, 
Eurobiopark. 

Financement de capital-risque 
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 Secteur privé : 
(fonds 
d’investissement 
tiers, ex. : fonds 
propres, emprunts 
auprès de 
sociétés de crédit, 
etc.) 

Il s’agit de la forme de 
financement la plus 
couramment employée 
pour l’exploitation des 
FC. Elle ne semble pas 
encore être utilisée 
pour le financement 
d’activités d’incubation.   
Elle est au cœur des 
négociations entre 
l’INADES/le MINFOF et 
les syndicats du secteur 
forestier. 

Le levier pourrait 
reposer sur la 
participation des FC. 
La faisabilité et les 
modalités de 
fonctionnement sont 
en cours de 
négociation et de 
discussion. 

Ces fonds seraient réinvestis 
dans l’amélioration de la 
performance des FC, 
notamment par le 
financement des PFNL, le 
développement agricole, les 
formations, etc. 

Possibilités de financement associé aux services environnementaux et de conservation 

 REDD+ 
(paiement pour 
les services 
environnementaux 
– PSE) 

Projet WWF PSE 
(Ngyola-Mintom), 
Région Sud-est du 
Cameroun. 

 Le bureau régional de WWF 
en Afrique centrale (WWF-
CARPO) a mis en place un 
microprojet de PSE dans 
quatre villages avec la 
méthodologie Plan Vivo. 
Création de 4 FC par ce 
biais. 

 Bonn Challenge Susceptible d’être 
appliqué dans les 
régions du nord du 
pays pour lesquelles le 
Cameroun s’est engagé 
à restaurer plus de 12 
millions d’hectares de 
terres dégradées              

Le levier pourrait 
reposer sur 
l’évaluation de la 
rentabilité d’une 
intervention de 
restauration. 

Les investissements 
(bilatéraux, multilatéraux ou 
provenant du secteur privé) 
pourraient être associés à 
des incitations (pour 
l’incubation en matière de 
foresterie communautaire). 

 AFR100  

 Compensation 
carbone 

Pas de cas observé.  Basé sur des 
critères de résultats 
mutuels. 

Susceptible de s’appliquer 
aux projets de restauration 
des paysages forestiers.  
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4 Conclusions  
4.1 Les options pour une meilleure incubation d’EFC  
Dans cette dernière partie, nous nous interrogeons sur les principales options réalistes pour une meilleure 
incubation des EFC. Les nombreuses réflexions sur la question ont conduit à l’émergence d’une nouvelle 
philosophie reposant sur l’idée que : l’incubation d’EFC est susceptible d’être durable à long terme si elle est 
adaptée aux contextes écogéographiques et sociaux, si elle parvient à renforcer l’entrepreneuriat 
communautaire, si elle est structurée de manière à s’appliquer à des maillons spécifiques d’une ou plusieurs 
chaînes de valeur et si elle est conçue ou mise en œuvre de façon à pouvoir s’appuyer sur ses propres 
résultats économiques. À la lumière des données recueillies dans ce rapport, voici quelques suggestions pour 
garantir le succès de l’incubation d’EFC au Cameroun. 

 

4.1.1 Adopter une approche nationale de promotion de la foresterie communautaire dans les différentes 
écorégions 

Au Cameroun, la définition des forêts applicable au niveau national permet d’envisager une approche nationale 
de l’incubation, avec des modèles spécifiques d’incubateurs d’EFC selon les différentes écorégions. Bien que 
pour le moment la foresterie communautaire prédomine dans les régions forestières denses et peu peuplées 
des basses terres, les obstacles qu’elles rencontrent (notamment une faible densité de population alliée à des 
ressources naturelles abondantes) sont moins susceptibles de se manifester dans les régions de savanes et de 
hauts plateaux. En effet, la régénération des arbres, naturelle et assistée, les activités de plantation et la 
commercialisation de produits autres que le bois d’œuvre se développent plus rapidement dans les hautes 
terres, la savane et les hauts plateaux. Dans les régions de savanes et de hauts plateaux, l’adoption de 
systèmes axés sur les arbres est motivée par la forte demande du marché en énergie et en matériaux de 
construction ainsi que par la recherche de résultats concrets en matière de réduction de la pauvreté et de 
restauration de l’environnement. L’incubation d’EFC dans les savanes et sur les hauts plateaux relève 
également d’une stratégie politique et s’inscrit dans les politiques gouvernementales de développement social, 
économique et de gestion de l’environnement. En revanche, les pratiques existantes dans les régions de forêts 
denses et humides gagneraient à être alliées à une approche plus encourageante et plus axée sur la 
reconnaissance des droits des communautés. 

 

4.1.2 Rassembler les groupes et les coopératives de FC 

Il est important que les acteurs gouvernementaux et les organisations de la société civile continuent à 
promouvoir et à faciliter le développement de regroupements de coopératives et de groupes de foresterie 
communautaire existants (dans le but d’établir des entreprises d’achat groupé de deuxième rang et des 
organisations de commercialisation). Historiquement parlant, les lois de 1992 relatives aux associations et aux 
groupes d’initiative commune ne sont pas à l’origine de la création de la plupart de ces entités. Elles se sont 
contentées de légaliser les entités socioculturelles déjà existantes pour leur permettre d’accéder aux ressources 
et aux instruments nécessitant des entités juridiques. Le processus de gestion des FC aurait dû être mieux 
expliqué et donne plutôt l’impression d’avoir été imposé par la communauté internationale. En conséquence, la 
plupart des entités établies pour les FC n’ont pas compris les avantages réels d’une action collective et d’une 
organisation forte qui consistent à : partager des renseignements et des contacts sur le marché, partager les 
équipements et réduire les coûts, ou encore améliorer leur pouvoir de négociation grâce à l’augmentation des 
volumes de production. Aujourd’hui, des coopératives comme la CAFT Ngoyla ou des fédérations comme la 
FUGIRFOC et Ma'an (région Sud) commencent tout juste à intégrer cette nécessité et à explorer les avantages 
de s’associer, de créer de la valeur ajoutée et de s’ouvrir au commerce de détail dans les centres urbains. 

Ces associations devraient alors pouvoir agir comme des centrales de produits et comme des centres de 
transformation et de création de valeur ajoutée. À mesure qu’elles développent et renforcent leurs compétences 
en affaires, elles auront des occasions de partager avec leurs organisations membres leur expertise en matière 
de création de start-up ou de leur offrir des voies d’accès à un financement interne. Une telle stratégie serait 
particulièrement indiquée pour ces associations, car plus les affaires de leurs membres fournisseurs sont 
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bonnes, plus elles sont susceptibles d’engranger des bénéfices. Les fédérations et les coopératives sont riches 
d’une vaste palette de talents individuels. Toutefois, il peut être plus bénéfique d’orienter la formation technique 
vers les jeunes et les start-up plus susceptibles de diversifier leurs sources de revenus. Par ailleurs, les 
syndicats de produits forestiers et agricoles existants auront également plus intérêt à nouer des partenariats 
avec des fédérations et des coopératives qu’avec des EFC individuelles. Même les ressources offertes par des 
mécanismes de commercialisation comme le FLEGT ou des processus de gestion environnementale tels que 
les initiatives REDD+, le Bonn Challenge, AFR100, ou bien encore par des mécanismes de PSE peuvent aussi 
fonctionner de manière plus significative par l’intermédiaire de fédérations et de coopératives d’EFC, qui 
peuvent à leur tour employer ces ressources pour des activités d’incubation. 

 

4.1.3 Adopter la chaîne de valeur comme axe principal d’analyse de la foresterie communautaire 

Jusqu’ici, l’une des grandes déceptions de la foresterie communautaire au Cameroun est le manque de 
pérennité des initiatives, qui s’explique par le manque d’autonomisation entrepreneuriale des communautés. 
Les groupes de foresterie communautaire sont restés faibles sur le plan commercial, faute d’avoir clairement 
structuré et orienté les soutiens extérieurs vers le développement des différentes étapes du marché (phase 
préparatoire, production, transformation, commercialisation ou consommation). Cette situation a également 
faussé l’image de la foresterie communautaire, laissant penser qu’elle ne constitue pas une solution 
économiquement viable. Pour réussir, l’incubation doit donc associer les groupes de foresterie communautaire 
à divers services externes potentiels, depuis les autorités gouvernementales et les créanciers jusqu’aux unités 
spécialisées en technologie, recherche et développement. Il existe de nombreuses façons de soutenir les 
chaînes de valeur des EFC, dont certaines ont été décrites et illustrées dans ce rapport (TMP-ICRAF-DFID-
Dryad en cours, SAILD-FURGIFOC, CAFT-Dryad, etc.). Tout processus d’incubation doit faciliter les liens avec 
ces multiples contacts externes qui peuvent conditionner la réussite ou l’échec d’une création d’entreprise. 

 
4.1.4 Instaurer une approche axée sur la performance pour tout incubateur d’entreprises et 
récompenser les résultats positifs de la foresterie communautaire sur le marché 

Par le passé, les tentatives d’appui aux EFC ont été axées sur des projets. En règle générale, la fin du 
financement a entraîné l’effondrement des structures d’incubation (RIGC, CBP notamment). Même si les 
résultats attendus pour les EFC étaient généralement censés être très bons, le processus a été trop 
subventionné. Les EFC sont des entreprises qui génèrent des liquidités. Par conséquent, il est inconcevable 
que leur survie dépende d’un financement à but non lucratif. Les processus de sélection des entreprises 
admissibles au soutien doivent être renforcés et leurs progrès rigoureusement suivis, pour que le soutien leur 
soit retiré en cas de mauvais résultats. Ce type de soutien conditionnel a été intégré dans le récent programme 
Dryad. Associer le financement aux résultats tant de la structure incubatrice qu’à celle de la forêt 
communautaire est un moyen d’assurer la viabilité de l’EFC à long terme. 

 

4.1.5 Promouvoir la diversification des chaînes de valeur autres que celle du bois d’œuvre à l’aide d’une 
forte implication de la recherche 

Il ne fait aucun doute que l’attention quasi exclusivement portée sur le bois d’œuvre comme activité principale 
constitue l’une des lacunes historiques des EFC au Cameroun. Compte tenu des coûts élevés du matériel 
d’exploitation forestière et de la nécessité d’un grand savoir-faire technique, la priorité sur le bois a conduit à un 
syndrome de dépendance à l’égard de prestataires extérieurs. Cette situation a entraîné non seulement un 
manque d’autonomie et des conflits au sein des structures de gestion, mais aussi la mise à l’écart des 
communautés dans les processus commerciaux. À l’inverse, l’exploitation des PFNL et d’autres services 
culturels fait appel à des connaissances propres à la communauté, ce qui rend plus probable l’inclusion des 
membres de la communauté au sein de l’entreprise. L’incubation d’EFC doit donc privilégier de manière 
stratégique les filières non ligneuses, qui entraînent des effets multiplicateurs, car d’autres populations locales 
peuvent être amenées à intervenir dans la transformation et le conditionnement, les services de transport et 
autres. On ne saurait trop insister sur le rôle de la recherche. Tant que les communautés ne pourront pas 
développer une gamme plus large de produits et de services, le bois des forêts communautaires (plutôt une 
solution de repli ou une façon d’augmenter le capital) ne sera probablement jamais apprécié à sa juste valeur. 
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4.1.6 Établir un solide réseau d’acheteurs progressistes du secteur privé, engagés dans la foresterie 
communautaire 

Il existe un vaste réseau d’opérateurs privés dans les secteurs du bois, de l’agriculture et des PFNL. Toutefois, 
ces acteurs, qui ont accès aux marchés et à la technologie, ne semblent pas réinvestir leurs connaissances, 
leurs compétences et leurs ressources pour aider à incuber des EFC en difficulté. La combinaison d’initiatives 
de l’État, des OSC et d’autres facilitateurs doit conduire ces acteurs privés à trouver un intérêt à soutenir les 
EFC. Nombre de ces opérateurs privés sont déjà organisés en syndicats, mais la façon dont ils pourraient 
soutenir l’incubation des EFC n’a que très peu été explorée. Des mesures incitatives peuvent être prises pour 
faciliter ce type de mise en réseau dont les avantages pourraient être considérables et, surtout, durables. 

 

4.1.7 Collaborer activement avec les OSC et les organismes internationaux pour évaluer le rôle 
important que pourrait jouer le MINEPAT ou le MINPMEESA 

La création de forêts communautaires sous l’égide du MINFOF constituait un prolongement logique de la notion 
de foresterie d’État que certains commentateurs ont qualifiée de Concession 2.0. La foresterie communautaire 
était et demeure un instrument de politique forestière, caractérisée par des textes et des décrets, par des 
autorisations et des interdits. Mais le caractère fondamental de la foresterie communautaire en tant 
qu’entreprise ou activité commerciale doit faire l’objet d’une réflexion plus approfondie, qui ne fait pour l’heure 
pas partie du concept même de FC. Les fondements de la foresterie communautaire ne sont actuellement pas 
du tout alignés sur l’Acte uniforme de l’OHADA, ni sur la loi no 2015/018 du 21 décembre 2015 régissant 
l’activité commerciale au Cameroun. Il n’est donc guère surprenant que les experts en foresterie 
communautaire demandent une révision complète de l’instrument, pour que le régime applicable aux FC et aux 
EFC soit plus souple et plus progressif. Ainsi, certains proposent de placer les FC sous la responsabilité du 
MINEPAT ou du MINPMEESA et de les inscrire dans le cadre de la Stratégie de Développement du Secteur 
Rural (SDSR) et du Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), supervisés par le MINEPAT. 
Un tel changement faciliterait encore davantage les réformes et les réalisations nécessaires pour tirer profit de 
l’incubation d’entreprises. 

 

4.1.8 Développer et promouvoir significativement les arguments sociaux, environnementaux et 
économiques en faveur des FC 

Si, après des années à lutter contre les difficultés, les FC ne sont pas parvenues à attirer les investissements 
étrangers, elles constituent toutefois une importante réussite. En effet, près de 2 millions d’hectares de terres 
sont désormais directement gérés par les communautés. Les FC se trouvent dans le domaine forestier non 
permanent ou dans des zones agroforestières, ce qui offre aux communautés une plus grande flexibilité pour 
utiliser les terres à diverses fins productives, chose impossible dans le DFP. C’est d’ailleurs précisément pour 
ces raisons qu’il est intéressant d’étendre la notion de foresterie communautaire aux savanes et aux hauts 
plateaux. Le régime foncier y est très étroitement contrôlé par les autorités traditionnelles et la foresterie 
communautaire représenterait alors un moyen de faciliter l’accès des communautés, surtout des femmes, aux 
terres et aux ressources forestières sur des périodes prolongées. La promotion des avantages sociaux, 
environnementaux et économiques des FC, grâce à l’étude de cas de réussites, est susceptible d’avoir un effet 
démultiplicateur sur le soutien apporté à l’incubation d’EFC 

 

4.1.9 Établir des liens étroits entre les FC et les initiatives REDD+, Bonn Challenge, AFR100, FLEGT, 
PSE et d’autres programmes similaires de gestion environnementale 

Comme nous l’avons déjà mentionné, la nature dispersée des EFC signifie qu’il sera impossible d’amortir les 
coûts de la formation entrepreneuriale et des autres services d’incubation d’entreprises. Toutefois, les résultats 
de l’incubation d’EFC seraient plus rentables, et une foresterie économiquement viable inciterait fortement les 
collectivités locales à défendre l’intérêt de conserver leurs forêts sur pied. Il est donc surprenant que l’on n’ait 
pas davantage utilisé les programmes internationaux de légalité et d’action climatique comme sources de 
subvention à long terme pour l’incubation d’entreprises forestières. Une telle mobilisation de ces fonds pourrait 
améliorer la pérennité de l’incubation dans les régions rurales éloignées. Bien que ces initiatives internationales 
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présentent souvent des exigences différentes et parfois même contradictoires, elles pourraient facilement 
adhérer à l’intérêt de l’incubation d’EFC si ce concept était bien conçu et géré. En associant la performance des 
FC (et les besoins d’incubation par exemple) à leurs objectifs, il deviendrait plus facile d’établir des partenariats 
mutuellement avantageux à long terme. 

 

4.2 Quelle légitime accorder aux différentes options d’incubation d’EFC, d’après 
les consensus atteints par les parties prenantes ? 
Il semblerait que deux consensus aient été atteints pour évaluer la légitimité des différentes options 
envisageables pour l’incubation d’EFC : l’un au niveau national, l’autre au niveau international. Le consensus 
national est le fruit du rapprochement entre divers experts et acteurs des FC pour discuter des principales 
difficultés et perspectives des forêts communautaires du Cameroun. Le consensus international résulte lui d’une 
série de rencontres internationales portant sur les avantages des EFC et l’adoption d’approches pour investir 
dans une foresterie gérée à l’échelle locale (Macqueen et al. 2012), en particulier en Afrique centrale. Les deux 
consensus perçoivent l’incubation d’EFC comme une priorité forte pour la région.  

De plus, les observations et travaux de nombreux experts et institutions (Minang et al. 2017 ; SAILD 2017 ; Fern 
et CED 2018) sur les FC ont confirmé cette position. Le Tableau 14 propose une synthèse des options pour 
l’incubation d’EFC qui font consensus, avec les positions et les priorités développées au niveau régional, 
national et autres. 

La mise en œuvre de ces options d’incubation dépendra des politiques, des financements ou des modes de 
gouvernance. Par conséquent, les risques d’échec ne devraient pas être ignorés, mais plutôt anticipés. Le 
Tableau 15 synthétise donc les risques à prévoir dans la mise en œuvre des options d’incubation d’EFC.     

 

 

Tableau 14. Consensus sur les options pour l’incubation et priorités essentielles 
 Certains 

consensus et 
références 

Les conclusions essentielles des consensus/références  Consensus sur 
les conclusions 
(4) 

1 International: 

 

« Pour une 
foresterie 
participative plus 
efficace dans le 
contexte de 
l’agenda 2030 » 

 
Feuille de route de 
Brazzaville FAO 
(2018) 
 

• Définir une vision claire de la foresterie participative et 
fixer des objectifs pour 2025  

Toutes 

• Créer un environnement institutionnel, législatif et 
réglementaire favorable à la foresterie participative 

vii 

• Promouvoir le modèle de foresterie communautaire  parmi 
d’autres approches de la foresterie participative 

viii 

• Garantir un suivi approprié des FC par l’État et les autres 
services techniques 

vii 

• Promouvoir les technologies innovantes autant que les 
connaissances locales en matière de foresterie 
communautaire 

vi 

• Faciliter l’entrepreneuriat dans les initiatives de foresterie 
participative 

ii, iii, iv, v, vi 

• Renforcer les capacités des acteurs qui soutiennent les 
communautés locales et les populations autochtones 

v, vi, vii 

• Garantir le suivi et l’évaluation réguliers des résultats de la 
foresterie participative 

iii 

2. National 

 

• Définir une vision claire et des objectifs pour la foresterie 
participative 

All 

• Promouvoir l’image et le modèle de la foresterie 
participative communautaire 

viii 
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Note de 
contribution de la 
FUGIRFOC 
(fédération de 130 
FC dans l’est du 
Cameroun) sur la 
foresterie 
participative en 
Afrique centrale 

Exposé de 
principe de SAILD 
et de la 
FUGIRFOC (2018) 

 

• Adapter le soutien à la foresterie communautaire aux 
réalités et aux capacités locales 

i, iii 

• Renforcer le cadre juridique de la foresterie communautaire vii 

• Clarifier le mode opératoire des services techniques 
gratuits auxquels les communautés ont droit/les taxes dont 
elles sont redevables 

vii 

• Rationaliser les exigences de certification et d’autorisation 
pour alléger le processus 

vii, ix 

• Renforcer les mécanismes juridiques pour faire baisser la 
corruption            

vii 

• Renforcer le rôle technique de l’État et bâtir la confiance 
mutuelle avec les FC  

vii 

• Promouvoir et renforcer les fédérations et les coopératives, 
ainsi que leurs capacités à fournir des services aux FC 

vi 

• Mieux définir les besoins des FC afin de leur apporter un 
soutien plus efficace 

i, ii, iii, iv, v 

• Promouvoir l’utilisation de technologies nouvelles et 
innovantes (ex. pour la traçabilité) 

vi, ix 

• Faciliter les échanges sur les leçons tirées et les 
expériences vécues à tous les niveaux  

i, vi 

3 National 

 

Fern et CED 
(2018) Atelier sur 
les FC : leviers 
pour une gestion 
durable et 
équitable. 
Mvolye, 
Yaoundé 2018 

• Adopter un nouveau code forestier adapté à une vision 
plus large de la foresterie communautaire, élaborer et 
appliquer des orientations de mise en œuvre pratique du 
code 

Toutes 

• Élaborer et adopter des procédures simplifiées pour la 
création d’EFC 

vii 

• Reconnaître pleinement les droits des communautés sur 
les ressources 

vii 

• Établir des liens plus solides avec le secteur privé/des 
affaires 

ii, iii, iv, v, vii 

• Mettre en place un mécanisme pour mettre en valeur les 
connaissances traditionnelles relatives à l’utilisation des 
ressources locales 

i, viii 

• Renforcer les compétences techniques, financières et 
organisationnelles des FC 

v, vi, vii 

4 Expert 

Minang et al. 
(2017) 
Community 
forestry as a 
green economy 
pathway: two 
decades of 
learning in 
Cameroon, 
ICRAF. 

• Définir des cadres institutionnels simplifiés et adaptés 
d’entreprises pour les FC  

vii 

• Renforcer la collaboration avec le MINPMEESA et le MINFI vii 

• Envisager d’accroître la dimension des FC i, iv 

• Faciliter les co-investissements entre REDD+, le Fonds vert 
climat, l’écocertification, etc. 

ix 

• Utiliser des moyens incitatifs pour répondre aux problèmes 
de gouvernance 

iii, ix 

 

 

 

Tableau 15. Risques à prévoir concernant les options d’incubation d’EFC et mesures d’atténuation 



 

 

www.iied.org 60 

 

 

 

  OPTIONS POUR UNE INCUBATION DURABLE DES ENTREPRISES, AU SERVICE DES FORÊTS COMMUNAUTAIRES DU CAMEROUN  
 

possibles 
 Options d’incubation d’EFC Évaluation des risques Atténuation possible 

1 Adopter une approche nationale 
à travers la promotion de 
modèles de FC existants dans 
les différentes écorégions 

Déjà en cours Ne s’applique pas 

2 Adopter une approche plus 
stricte de l’analyse de la chaîne 
de valeur  

Aucune Ne s’applique pas 

3 Instaurer des mécanismes de 
récompense basés sur les 
résultats des différents maillons 
des chaînes de valeur des 
produits des FC  

Les résultats obtenus selon les 
maillons de la chaîne de valeur 
peuvent ne pas dépendre 
entièrement des gestionnaires 
des FC  

L’accent devra être mis sur les FC 
ayant dépassé le stade de 
démarrage (la phase préparatoire) 

4 Promouvoir des chaînes de 
valeur diversifiées autres que le 
bois d’œuvre grâce à une forte 
implication de la recherche 

Les investissements financés 
sont trop faibles pour permettre 
de dépasser le stade de la 
collecte, du ramassage et de la 
transformation basique  

Le marché interne du bois, les 
fédérations, les coopératives, la 
recherche, et tout autre partenaire 
technique ou financier sont 
vivement encouragés à soutenir la 
diversification 

5 Construire un réseau solide 
d’acteurs du secteur privé (bois, 
PFNL, agriculture) impliqués 
dans les FC  

Les acteurs du secteur privé 
peuvent être peu disposés à 
collaborer  

Fédérations, coopératives et 
ministères sont encouragés à 
concevoir des mesures incitatives 

6 Promouvoir et développer les 
compétences et les 
technologies par le biais de 
fédérations et de coopératives 
de FC existantes  

Les fédérations et les 
coopératives manquent des 
fonds et de la volonté 
nécessaires pour investir dans le 
développement de nouvelles 
compétences et technologies  

Elles ont besoin de soutien et 
d’encouragement de la part des 
experts, de l’État, des OSC, etc. 

7 Collaborer activement avec les 
OSC et les organismes 
internationaux pour déterminer 
le rôle fort pouvant être attribué 
au MINEPAT  

Le MINEPAT est réticent à l’idée 
d’héberger les FC  

Il est possible d’envisager de 
collaborer directement avec le 
MINPMEESA et MINFI, bien que 
cela puisse s’avérer plus laborieux 

8 Développer, améliorer et 
promouvoir significativement les 
arguments sociaux, 
environnementaux et 
économiques en faveur des FC 

Aucune, même si la 
communication est à améliorer 

Ne s’applique pas 

9 Établir des liens solides entre 
les FC et les initiatives REDD+, 
Bonn Challenge, AFR100, 
FLEGT, PSE et les 
programmes similaires de 
gestion de l’environnement 

Les initiatives REDD+, Bonn 
Challenge, AFR100, FLEGT, 
PSE sont susceptibles de ne 
pas perdurer  

 

Continuer d’utiliser les 
mécanismes du marché tout en 
établissant le bien-fondé du 
soutien apporté par les 
programmes à court terme du type 
de ceux cités dans la colonne de 
gauche 
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4.3 Recommandations pour les prochaines étapes 
Les prochaines étapes en matière d’incubation d’EFC au Cameroun dépendent des forces instigatrices. Le 
processus initial d’incubation doit être mené par un bailleur ou un partenaire technique fiable et réputé. Vu le 
faible niveau d’association des FC au Cameroun, il pourrait être utile de commencer le processus avec un 
organisme leader du marché (peut-être une ONG axée sur le développement commercial) à même de 
dispenser des services d’incubation d’entreprises à ses propres fournisseurs éventuels de produits de la 
foresterie communautaire. TFRD et son bras commercial TFFC semblent constituer en cela une option 
prometteuse. L’ensemble des parties prenantes, en particulier le gouvernement camerounais, a bien 
conscience que les FC du Cameroun ont été (et à bien des égards demeurent) un produit de l’aide apportée par 
le DFID UK. Avec l’engagement d’une structure telle que TFRD/TFFC, le processus pourrait enfin s’ancrer au 
niveau national.  

Nul besoin de réinventer la roue pour mettre en place des mécanismes d’incubation d’EFC. La première étape 
consisterait déjà à synthétiser les neuf options identifiées pour l’incubation d’EFC au Cameroun présentées à la 
Section 4.1 autour de trois objectifs stratégiques :    

Putting in place CF business-incubation mechanisms would not be reinventing the wheel. Moving forward, the 
first step is to compress the nine options for better CF business incubation in Cameroon outlined in Section 4.1 
into three strategic objectives: 

• Mobiliser les parties prenantes nationales de l’incubation d’EFC (1, 5, 6, 8, 9) 

• Déterminer des priorités pour les chaînes de valeur durables des produits des FC (2, 3,4) 

• Améliorer les cadres institutionnel, juridique et réglementaire de l’incubation d’EFC (7)  

 

Il faudrait également élaborer un cadre de mise en œuvre pour faciliter la compréhension du processus et 
l’identification des réseaux de partenaires et des résultats attendus. Le Tableau 16 propose des modalités de 
mise en œuvre de l’incubation d’EFC au Cameroun. 

 

Tableau 16. Mise en œuvre : partenaires et description des résultats attendus 
 Objectifs 

stratégiques 
(OS) 

Objectifs spécifiques 
(OSp) 

Principales parties 
prenantes/principaux 
partenaires 

Résultats stratégiques attendus 
(processus, réseaux et 
compétences à long terme) 

1 Mobilisation 
des parties 
prenantes 
nationales 
pour 
l’incubation 
d’EFC 

1.1. Adopter une 
approche nationale 
en fonction des 
écorégions 

Fédérations de FC 
de chaque région, 
MINEPDED, OSC, 
PTF 

Un programme et un 
processus nationaux de mise 
en réseau contribuant aux 
SDSR, DSCE, etc.  

 

1.2 Collaborer avec des 
fédérations de 
coopératives et des 
entreprises leaders 

Fédérations de FC, 
coopératives de FC, 
réseaux, secteur 
privé, incubateurs 
d’entreprises 

Démonstration de la valeur 
ajoutée créée par l’incubation 
d’entreprises pour les besoins 
et activités des fédérations de 
coopératives d’EFC et d’autres 
entreprises leaders 

1.3. Mobiliser les 
acheteurs du secteur 
privé 

Facilitateur de 
fédérations de FC, 
secteur privé, 
MINFOF, OSC, 
MINEPAT, 
MINPMEESA 

Un mécanisme de mise en 
réseau indépendant, reliant les 
acheteurs aux EFC et 
renforçant leurs capacités 
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1.4. Promote benefits of 
CFs 

CSOs, TFP, 
MINFOF, 
communications 
consultant, tech start-
up 

Un programme de promotion 
des FC axé sur les relations 
publiques et l’information/le 
renforcement des capacités  

 

1.5. Etablir des liens 
avec le processus global 

MINEPDED, 
MINFOF, OSC, PTF 

Démonstration des bénéfices 
mutuels existants entre les 
EFC des différentes régions 

 

1.6. Promouvoir une 
approche axée sur la 
chaîne de valeur 

MINPMEESA, 
recherche, OSC, 
MINFOF, MINADER, 
MINEPAT, start-up du 
secteur tech, secteur 
privé, incubateurs 
d’entreprises, PTF 

 

Analyse, information et 
développement des maillons 
de la chaîne de valeur et de 
programmes de renforcement 
des capacités axés sur les 
opportunités et les besoins des 
EFC 

 

2 Identification 
de priorités 
pour des 
chaînes de 
valeur 
durables des 
produits des 
FC 

2.1. Concevoir un 
système de 
récompense/financement 
axé sur les résultats 

MINPMEESA, 
recherche, OSC, 
MINFOF, MINADER, 
MINEPAT, start-up du 
secteur tech, secteur 
privé, incubateurs 
d’entreprises, PTF 

Recherche, secteur 
privé, MINFOF, 
MINADER, MINFI, 
MINEPAT, PTF 

 

Un système d’incitation 
opérationnelle destiné aux 
incubateurs d’EFC qui 
fournissent des services 
fiables aux FC, par le biais de 
mécanismes divers, y compris 
le renforcement de capacités 

 

2.2. Promouvoir une 
approche de 
diversification des 
produits des FC 

Une base de données 
regroupant les analyses, le 
repérage et l’inventaire des 
produits et services des FC 
pour soutenir les réseaux 

2.3 Monter une équipe 
de lobbyistes pour étudier 
e cadre institutionnel, 
uridique et réglementaire 
de l’incubation d’EFC 

MINEPAT, 
MINEPDED, 
MINFOF, OSC, 
secteur privé, PTF 

 

Une structure institutionnelle 
dotée d’un encadrement 
juridique et réglementaire pour 
appuyer les FC dans la 
recherche de profits, la 
création d’emploi et le 
développement local en 
fonction des avantages 
comparatifs des différentes 
écorégions 

3 Révision du 
cadre 
juridique de 
l’incubation 
d’EFC  

3.1 Chercher des 
modèles plus justes de 
contrôle des forêts par 
les communautés locales 
pour leur faciliter le 
développement 
entrepreneurial    

Recherche, OSC, 
MINFOF, MINADER, 
MINEPAT, 
MINPMEESA, start-
up du secteur tech, 
incubateurs 
d’entreprises, secteur 
privé, PTF 

Un processus de révision des 
modèles de FC au Cameroun, 
parallèlement à une approche 
plus éclairée du concept de 
« territoire communautaire » tel 
qu’il est développé dans le 
bassin du Congo et au-delà, 
intégrant la foresterie 
communautaire comme l’une 
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des nombreuses options 
viables de l’utilisation des 
terres  

 

  3.2 Expérimenter un 
nouveau modèle autour 
des foyers de bonnes 
pratiques pour 
l’incubation d’entreprises 
forestières 

 

Fédérations de 
FC, coopératives 
de FC, réseaux, 
secteur privé, 
incubateurs 
d’entreprises 

 

Un programme de pilotage 
d’un nouveau modèle de 
foresterie communautaire 
visant à encourager une 
pratique durable de 
l’incubation d’entreprises 

 

 

Le projet CoNGOs (bénéficiant du soutien du gouvernement du Cameroun et mis en œuvre par un ensemble 
d’organisations internationales, nationales et communautaires) a constitué un excellent point de départ pour 
une réflexion à plus long terme sur l’avenir de l’incubation d’EFC dans le pays. Le projet a été clôturé par un 
événement historique, la Déclaration de Yaoundé (Bolin 2019), signée par les 17 organisations impliquées dans 
le projet, selon laquelle : 

Le concept de foresterie communautaire dans le bassin du Congo a mûri. Le modèle des concessions 
forestières des communautés locales de la RDC permet d’attribuer à perpétuité de vastes territoires forestiers 
sur la base des pratiques coutumières. Il promeut de multiples utilisations des forêts communautaires, y 
compris la culture des produits forestiers non ligneux, l’agriculture, la conservation ainsi que le maintien des 
fonctions sociales et spirituelles. Les approches visant à développer la foresterie communautaire présentant de 
telles caractéristiques doivent maintenant être intégrées dans les cadres juridiques et dans la pratique au 
Cameroun, au Gabon, en République du Congo et en RCA.  

 

Cela fait désormais un certain temps que les lois sur la forêt et la faune sauvage de 1994 sont en cours de 
révision. De nombreuses propositions ont été faites par divers acteurs du secteur des FC. Quel que soit l’état 
d’avancement actuel du processus de réforme, il faudra toutefois encore longtemps avant que les textes 
d’application de ces lois ne soient adoptés. Pour inscrire durablement les résultats obtenus dans le cadre du 
projet CoNGOs, il faudrait plaider en faveur d’une vision bien plus progressiste des territoires des 
communautés, au sein desquels les entreprises agro-forestières communautaires pourraient prospérer. La 
suppression de certains obstacles posés au développement des EFC au Cameroun (dont l’essentiel découle de 
la lourdeur des démarches administratives) pourrait aider à faire décoller l’incubation d’entreprises forestières. 

Comme le souligne la Déclaration de Yaoundé, divers groupes de parties prenantes sont enclins à participer à 
la réflexion sur la révision des politiques de foresterie communautaire et à la conception d’approches plus 
progressistes de l’incubation d’EFC favorisant le développement communautaire (ce qui constitue l’objectif 
initial des FC). Cette volonté de soutien a été manifestée par de nombreux acteurs, dont des représentants de 
l’État, des bailleurs de fonds, des acteurs du secteur privé et, le plus important, des communautés forestières et 
leurs jeunes coopératives et fédérations de FC. 
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Cela fait vingt ans que la foresterie 
communautaire est inscrite dans la loi au 
Cameroun sans être pour autant parvenue à 
atteindre ses objectifs de gestion durable des 
forêts et de développement communautaire, 
tandis que les communautés peinent à se 
conformer aux démarches administratives 
complexes et à assumer les coûts élevés qui 
y sont associés. L’incubation d’entreprises 
forestières communautaires (EFC) pourrait 
donner un souffle nouveau aux forêts 
communautaires en soutenant le 
développement d’entreprises durables. Ce 
rapport étudie les options pour une 
incubation durable des entreprises forestières 
communautaires au Cameroun.
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